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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

Présidence de M. Bayet, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 16 minutes. 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX INCITANTS 
FINANCIERS VISANT À FAVORISER 

L'ENGAGEMENT DE PERSONNEL AUPRÈS DE 
CERTAINES ENTREPRISES 
(DOC. 775 (2012-2013) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret relatif aux incitants financiers visant 
à  favoriser  l'engagement  de  personnel  auprès  de 
certaines entreprises (Doc. 775 (2012-2013) N° 1).

Je  sais  que  différentes  commissions  se  tiennent 
simultanément  et  que  cela  nous conduira  tous à  aller 
dans différentes salles, mais nous allons tenter de faire 
pour un mieux.

(Rumeurs)

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - M. Lebrun est désigné en qualité 
de rapporteur à l'unanimité des membres. 

Exposé de M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président,  un  certain  nombre  d'entreprises  ne 
s'adressaient même pas à ce jour à l'administration au 

sujet  des aides dont nous parlons,  considérant qu'elles 
n'y avaient pas droit. 

C'est donc un décret important par rapport à l'attente 
qu'il  a  suscitée  dans  le  monde  des  entreprises, 
notamment des PME. Il est important aussi par rapport 
au dispositif inédit que nous vous proposons aujourd'hui 
au nom du gouvernement  tant  dans ses  montants  que 
dans les publics bénéficiaires. Nous allons parcourir ce 
texte dans les différentes planches que nous allons vous 
proposer.  Il  est  important  parce  que  la  situation 
économique est celle que nous connaissons. Malgré la 
crise  financière  et  économique qui  perdure,  j'ose  dire 
que non seulement  la  Wallonie  résiste,  mais  qu'elle  a 
même amélioré son score, ce qui est d'ailleurs tout à fait 
atypique  par  rapport  à  toutes  les  régions  d'Europe  en 
matière de chômage. 

Alors,  il  n'y  a  nulle  prétention dans mon propos : 
tout demandeur d'emploi est un demandeur d'emploi qui 
vit une situation difficile.  Donc, moins nous avons de 
demandeurs d'emploi, plus l'économie se porte bien et 
plus  l'épanouissement  de  chacun  peut  y  trouver  son 
compte. Mais ceci est une réponse forte, nous voulons 
l'indiquer au nom du gouvernement,  qui  s'inscrit  dans 
une réforme profonde des dispositifs d'emploi. Mine de 
rien, votre commission, à rythme régulier, connaît ces 
textes même si, pour un certain nombre d'entre eux, ils 
ont  été  précédés  par  une  implémentation  directe.  Je 
pense à l'accompagnement personnalisé.

Vous  allez  le  voir  en  conclusion  de  mon  exposé, 
nous avons procédé, me semble-t-il, au gouvernement à 
une forme de révolution de velours parce que tout cela 
s'est  fait  en  pleine  concertation  avec  les  partenaires 
sociaux,  dans  le  cadre  d'un  budget  maîtrisé,  mais  où 
nous voulons optimaliser nos ressources au plus grand 
bénéfice de l'économie wallonne. Et nous découvrons la 
famille de M. Mattart.

(Réaction de M. Mattart)

Nous  en  avons  depuis  la  naissance  jusqu'à  l'école 
primaire,  pour une douzaine d'années ...  Il  manque le 
chien, mais de toute façon, il m'étonnerait qu'il soit sur 
la photo parce qu'il  est un peu fou-fou, il  y a peu de 
chances  qu'il  s'y  trouve.  C'est  un  Border  Collie,  très 
border !!! C'est un fait !

(Rires)

Peut-être aurons-nous la chance d'apercevoir la moto 
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de  M. Mattart,  ensuite,  la  villa  qu'il  a  construite  de 
manière  honteuse  sur  cinq  hectares  avec  une  vue 
plongeante sur Andenne ...

(Réaction de M. Mattart)

Sésame, ouvre-toi...

Cela  me  permet,  comme  vous  avez  découvert  la 
famille de M. Mattart, de vous dire qu'il est accompagné 
aujourd'hui par Hélène Dubois qui est notre juriste, Chef 
de  cabinet  adjoint,  pour  les  politiques  de  l'emploi. 
Comme cela, vous avez découvert tout l'orchestre.

On  va  donc  faire  appel  maintenant  à  l'experte, 
Séverine Cirlande, qui a très bien connu, dans une autre 
vie,  Hugues  Bayet.  Comme  cela,  je  présente  tout  le 
monde ! 

(Rires)

Sur  le  plan  de  l'exposé,  pour  être  un  peu  plus 
sérieux, nous verrons bien sûr la situation du marché de 
l'emploi.  Nous  verrons  la  première  réponse  que  nous 
avons voulu apporter, qui était une rupture par rapport 
au passé et qui était de conforter l'esprit d'initiative. Il 
est  important  d'avoir  un  plus  grand  nombre 
d'indépendants.  C'est  ensuite  l'aide  à  l'emploi.  Nous 
verrons  le  Sésame,  qui  est  une  clef  pour  l'emploi  et 
enfin, la révolution de velours que je vous indiquais.

Situons-nous  en  termes  de  marché  de  l'emploi  et 
vous  constaterez  que,  pour  nous  mettre  d'accord, 
puisqu'on a toujours un débat sémantique entre DED et, 
DEI, puisque nous, Flamands et Wallons, nous avons le 
DEDA, qui est la méthode que M. Marcourt a adoptée 
en 2006 et qui est partagée par les Flamands, mais que 
le Fédéral connaît les DEI, c'est-à-dire qu'il  ajoute les 
demandeurs d'emploi libres ou les inscriptions forcées 
au CPAS sans qu'ils aient pour autant d'allocations. Pour 
nous,  DEDA :  c'est  toute  personne  demandeuse 
d'emploi  ou  en  stage  d'attente  qui  bénéficie  d'une 
indemnité ou d'une allocation.

Pour  pouvoir  comparer,  nous  avons  repris  une 
troisième méthodologie qui est prégnante au niveau de 
l'Union  européenne,  ce  sont  les  chiffres  de 
l'Organisation internationale du Travail, l'OIT, et là, c'est 
encore une autre approche de sondage sur l'inoccupation 
d'un certain nombre de travailleurs. 

Vous  le  constatez,  la  Belgique  se  trouve,  selon  la 
méthode de l'OIT, à 7,4 % ; elle est donc devancée par 
Malte,  la  Tchéquie,  la  Roumanie  –  mais  ont-ils  les 
mêmes systèmes de fiabilité de comptage que nous ? – 
les Pays-Bas,  le Luxembourg, l'Allemagne, l'Autriche, 
sachant que ces références sont toutes relatives puisque 
nous  sommes  un  des  rares  pays  de  la  zone  euro,  ou 
encore  de  l'Union  européenne,  à  ne  pas  avoir  de 
limitation du temps de chômage.

Si  nous  avions  pu  introduire  ce  biais-là, 

probablement  que  la  Belgique  serait  un  des  pays  qui 
performe le mieux en matière de taux d'emploi ou de 
chômage à l'égard de l'UE et  vous savez qu'il  y a  eu 
évidemment  des  situations  particulièrement 
dramatiques.  Je  ne  veux  même pas  pointer  la  Grèce, 
mais l'Espagne par exemple, où pratiquement un jeune 
sur deux est  aujourd'hui au chômage. C'est pour vous 
indiquer que même si on peut être critique à l'égard de 
l'action  du  Gouvernement  fédéral  ou  d'une  autre  ici, 
globalement, le pragmatisme belge et la confiance des 
entreprises, la disponibilité et la mobilité des travailleurs 
donnent  quand  même  des  résultats  qui  doivent  être 
salués,  même  si  nous  savons  que  notre  objectif, 
notamment à travers Sésame, est de se ramener dans le 
premier quintette de tête.

Concernant la situation du marché de l'emploi, on a 
beaucoup parlé  de l'ICN,  Monsieur  le  Président,  hier, 
pendant plusieurs heures, avec les bonnes nouvelles et 
les  inquiétudes  que  nous  avons,  mais  l'ICN, 
contrairement  à  ce  que  l'on  pense,  ne  s'occupe  pas 
uniquement de comptabilité  publique puisque c'est  un 
institut de statistiques, de données socio-économiques et 
financières. L'ICN a publié tout récemment, juste avant 
les  vacances de Pâques,  une  étude  intéressante sur  le 
nombre d'emplois créés dans notre pays. C'est aussi un 
indicateur qui est passé relativement sous silence, mais 
malgré tout, 400 000 emplois ont été créés dans notre 
pays et vous aurez remarqué que depuis 1963, c'est la 
première période, où la Wallonie a créé plus d'emplois 
que la  Flandre.  Je veux mettre  cela en exergue parce 
que,  pour  toutes  celles  et  tous  ceux  qui  doutent,  par 
conviction, par bonne foi ou par mauvaise foi, du Plan 
Marshall,  voilà  me  semble-t-il  un  des  éléments  qui 
démontrent  toute  sa  pertinence  et  l'intérêt  de  le 
poursuivre à travers l'horizon 2022.

Vous  voyez  que  la  Wallonie,  par  rapport  à  sa 
population,  a  fait  +10,8  et  la  Flandre  9,6.  L'écart  est 
donc minime, mais malgré tout, il est à notre avantage et 
je serais plus inquiet, de vous à moi, pour Bruxelles par 
rapport  notamment à  l'explosion démographique qu'ils 
connaissent  avec  la  difficulté  d'insertion.  Alors  que 
Bruxelles  est  une  des  métropoles  les  plus  riches  en 
Europe,  elle  a  des  difficultés  sociales  qui  sont 
particulièrement aiguës. C'est tout le paradoxe de notre 
capitale : elle fait +5,4.

L'autre élément pointé par l'ICN est l'évolution de ce 
qu'on pourrait assimiler à un PIB. Alors, il n'y a pas de 
PIB  formellement  en  Flandre  ou  en  Wallonie,  mais 
malgré  tout,  on  voit  que,  dans  leur  imputation,  la 
Wallonie  fait  +30,5,  la  Flandre  –  sans  « s »  pour  le 
moment, s'il y avait moyen - +26 % et Bruxelles, +16.

C'est quand même 25 % de mieux pour la Wallonie 
que pour la Flandre et c'est un élément important parce 
que,  et  je  veux le  dire  si  vous  m'y  autorisez  comme 
ministre du budget et pour toutes celles et tous ceux qui 
sont  appelés  dans  la  décennie  qui  vient  à  gérer  nos 
budgets,  le  paramètre  essentiel  depuis  la  dernière 
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réforme de 2002 – à titre  personnel,  je le regrette  un 
peu, mais passons – c'est la référence à l'IPP. Cela veut 
donc dire que nous allons devoir vivre avec le principe 
du juste retour ou de l'unique retour.

C'est un critère qui est essentiel pour nous à l'avenir, 
à savoir augmenter la richesse que chacun détient dans 
notre Wallonie. 

Si l'on prend maintenant les chiffres DEDA dont je 
vous rappelais tout à l'heure la terminologie, vous voyez 
que, sur le mois, nous sommes en recul ; nous sommes 
en légère augmentation sur l'année d'écart, mais on peut 
dire  qu'il  y  a  une  bonne  résistance  de  la  Wallonie 
puisqu'avant la crise, nous étions à 14,29 et  que nous 
sommes  à  13,8.  Donc,  nous  sommes  en  train  de 
traverser la crise sans qu'elle ne nous affecte de trop en 
matière  de  chômage  et  probablement  que  si  nous 
n'avions pas eu cette crise, la réduction du nombre de 
demandeurs  d'emploi  serait  plus  conséquente  qu'elle 
n'apparaît aujourd'hui.

C'est  important  aussi,  et  je  le  disais  à  M. Crucke 
hier, quant à sa préoccupation des jeunes sans emploi, 
de dire qu'on a une baisse du nombre de jeunes sortis 
des études et qui s'inscrivent au Forem. On peut donc 
considérer  qu'il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  trouve 
immédiatement  une  solution  professionnelle  qui  leur 
convient puisque, à moins de 25 ans, vous voyez que, 
sur  les  derniers  chiffres,  on  a  une  baisse  assez 
substantielle.

Parmi les groupes cibles qui connaissent aussi une 
baisse, les 30-40 ans, c'est classique, les 40-50, ce l'est 
peut-être  également,  mais pour la  première  fois,  on a 
même les 50 ans et plus, les peu qualifiés ou même, les 
chômeurs de longue durée. Donc, si nous avions un tout 
petit  peu  de  vent  de  croissance,  probablement  que  la 
Wallonie  connaîtrait  un  sort  beaucoup  plus  enviable 
encore,  mais  à  défaut  de  vent  de  croissance,  nous 
sommes bien obligés de sortir les rames pour propulser 
un peu mieux notre navire économique et social wallon. 

Je ne veux pas oublier les indépendants parce que je 
considère qu'il s'agit là de travailleurs à l'identique des 
salariés. On voit que, là aussi, il y a eu une évolution sur 
la décennie de 13,8 %, même si reconnaissons qu'elle 
s'est répartie de manière un peu différente entre le titre 
principal  et  le  titre  complémentaire.  À titre  principal, 
c'est +0,3 %, ce qui est, à mon avis, un peu trop faible. 
À titre complémentaire, c'est +3,4 %. On peut vraiment 
s'interroger sur le titre complémentaire puisque 80 % de 
ceux qui y recourent exercent en titre complémentaire 
leur activité à titre principal.

Ce  sont  donc  des  personnes  que  nous  pourrions 
toucher. C'est tout le débat, on a fait des premiers pas 
avec le plan « Airbag », peut-être faudrait-il, le moment 
venu,  l'évaluer,  le  réajuster  pour  qu'un  plus  grand 
nombre  d'indépendants  à  titre  complémentaire 
franchissent  le  Rubicon.  Puis,  les  différentes 

dispositions du Fédéral sur la pension ont amené aussi 
un certain nombre de retraités à rester plus longtemps 
dans la vie active en qualité d'indépendants.

Un  autre  élément  important,  je  veux  le  dire  pour 
notre  moral  wallon,  pour  la  confiance,  ce  sont  les 
starters.  Jusqu'il  y  a  peu,  il  y  avait  infiniment  plus 
d'esprit  d'initiative,  de  création  en  Flandre  qu'en 
Wallonie. Vous voyez que, pour la première fois, c'est 
l'inverse.  Tous  ces  chiffres  ont  été  utilisés  par  Johan 
Sauwens au Parlement flamand.

Regardez le paradoxe : lorsqu'un député flamand dit 
du  bien  de  la  Wallonie,  immédiatement,  cela  a  des 
conséquences  y  compris  chez  nous.  Lorsque  nous, 
gouvernement  ou  parlementaires,  nous  osons  avancer 
des chiffres plutôt favorables, il y a une suspicion : « Ils 
sont  en  train  de  travestir  les  chiffres  pour  parler  en 
mieux de la Wallonie ». C'est une réalité et je pense que 
nous  aurions  intérêt,  opposition  comme  majorité  – 
l'opposition pouvant dire que nous devons faire mieux, 
la majorité disant que ce n'est qu'un début – au moins à 
avoir  confiance  dans ces  chiffres-là  qui  montrent,  me 
semble-t-il,  cette  Wallonie  progressivement  différente, 
une Wallonie de la reprise.

Cette Wallonie, il faut être bien clair – c'est d'ailleurs 
tout le débat qu'on a eu avec Mme Kapompolé hier sur 
les CISP – est différente. L'erreur consiste à considérer 
que  les  arrondissements  sont  tous  égaux.  Pour  les 
spécialistes que vous êtes, que nous sommes, il est clair 
que  le  taux  de  chômage  n'est  pas  identique,  mais  la 
vérité, c'est que tous nos textes appréhendent de manière 
uniforme le  chômage en Wallonie.  Si nous avons des 
acteurs  dans  les  sous-régions,  il  faut  qu'on  tienne 
compte de l'offre publique de formation, il faut que l'on 
tienne compte  du marché  de l'emploi  et,  bien sûr,  du 
nombre  de  demandeurs  d'emploi.  Vous  voyez  que 
Neufchâteau,  Bastogne,  Virton,  Arlon  sont  les  quatre 
arrondissements qui connaissent le moins de chômage. 
Il faut évidemment y voir l'effet ventouse que joue aussi 
le Grand-Duché de Luxembourg puisque je rappelle que 
34 000  Wallons  travaillent  tous  les  jours  au  Grand-
Duché de Luxembourg et qu'un grand nombre de ceux-
ci,  en  travaillant  au  Grand-Duché,  vivent  dans  notre 
pays.

Mais  après,  vous  trouvez  des  arrondissements  qui 
sont  peut-être  plus  étonnants,  comme  Waremme,  par 
exemple,  qui  réalise  un  bon  score,  Nivelles,  Ath, 
Marche, Tournai, Namur. Je pense que, jusque-là, on est 
sous la barre des 12 %.

(Réaction d'un membre)

C'est le taux de chômage, mais on l'a intitulé marché 
de l'emploi en référence au taux de chômage. Par contre, 
évidemment,  on  a  des  classiques,  mais  là  aussi,  je 
voudrais  nuancer  le  propos  parce  que  Charleroi  par 
exemple, qui apparaît dans la dernière cartouche, est une 
des  régions  où  le  chômage avait  diminué de  manière 
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plus significative. Il est important aussi de dire qu'il faut 
voir cela en parts relatives.  Charleroi avait connu une 
diminution de près de 3 %, mais,  pas  de  surprise,  les 
grands  arrondissements  plus  métropolitains,  Liège, 
Mons et  Charleroi  connaissent  les  difficultés  que l'on 
sait.

On voit donc qu’entre Neufchâteau et Charleroi, on 
passe du simple au double. C'est pour cela que je plaide 
vraiment – et c'est ce que le gouvernement a retenu – 
pour  que,  dans  un  certain  nombre  de  dispositifs,  on 
tienne compte de la démographie du chômage dans les 
régions  concernées  pour  pouvoir  mieux  adapter  nos 
outils.

Voilà pour la situation économique et sociale avec 
ces bonnes nouvelles qui doivent nous entraîner à nous 
mobiliser et à imaginer de nouvelles réponses, d'où le 
Sésame aujourd'hui.

Qu'avons-nous  fait ?  C'est  d'abord  l'esprit 
d'initiative. Je commence toujours par celui-là, car que 
l'on  veuille  devenir  indépendant  ou  que  l'on  veuille 
trouver  du  travail,  il  y  a  toujours  une  part  de 
responsabilité. Je me plais à souligner les droits et les 
devoirs et je répète : « Aide-toi et le Forem t'aidera ». Je 
pense qu'il y a cette double action. Seul, on n'y arrive 
pas, mais si le demandeur d'emploi ne veut rien faire, on 
a aussi des difficultés, des découragés, pour de bonnes 
raisons. À nous de le remobiliser.

Ce  sont  les  formations  de  chef  d'entreprise  à 
l'IFAPME qui sont insuffisamment connues, avec 9 500 
apprenants. Vous aurez d'ailleurs, Monsieur le Président, 
lors de la prochaine commission ou juste après, le décret 
IFAPME qui va vous venir et qui poursuit toute l'œuvre 
de réforme que nous avons tenté de développer tout au 
long de cette législature. Vous voyez que les résultats de 
l'IFAPME  restent  quand  même  exceptionnels,  avec 
82 %  d'embauche  dans  les  six  mois  après  leur 
apprentissage.

Le parcours SAACE, nous en avons déjà beaucoup 
parlé  puisque  nous  avons  agréé  maintenant  13 
associations qui donnent de bons résultats. Ce sont ces 
fameuses  couveuses  d'entreprises  que  M.  le  Ministre 
Marcourt avait très justement importées de France avec 
un certain succès, reconnaissons-le.

Ce  sont  aussi  les  chèques  formation.  On en  a,  là 
aussi,  beaucoup parlé.  M. de  Lamotte  nous avait  déjà 
interrogé à différentes reprises. Il est vrai qu'on a 3 % 
d'échecs qui nous ont valu des plaintes, mais cela reste 
quand même un bel outil ou, à nouveau, l'entreprise paie 
la moitié de la formation ou le travailleur concerné et 
nous, l'autre moitié, soit 15 euros sur les 30 que vaut 
une heure de formation.

Ce  sont  les  chèques  formation  à  la  création 
d'entreprises  où  le  chèque vaut  cinq  fois  plus  que  sa 
valeur d'achat par les parties publiques, soit 2,5 euros 

pour 12,50 euros, ce qui veut dire que nous prenons 10 
euros à notre charge.

C'est  aussi  les  bourses  de  préactivité.  Je  veux les 
mentionner. Elles avaient été lancées sous l'arc-en-ciel, 
je pense, et M. le Ministre Marcourt les a maintenues 
pour  maximum  12 500  euros.  Il  y  a  la  bourse 
d'innovation. C'est ce dispositif que nous avons adapté 
pour airbag puisque ce sont les mêmes montants, mais 
sur une période de deux ans.

Ce sont bien sûr les primes à l'investissement pour 
participer au financement des investissements de PME.

Toujours  dans  l'esprit  d'initiative,  peut-être  l'avez-
vous vu ou entendu puisque nous avions écrit à tous les 
collèges, à tous les bourgmestres avant les vacances de 
Pâques,  ce  sont  les  juniors  indépendants.  Vous  avez 
peut-être vu des publicités. Cette formule permet à un 
jeune de 15 à 20 ans de vivre la vie d'un indépendant. 
Parce que c'est à ce moment-là qu'on fait des choix ou 
qu'on  en  exclut  certains.  Nous  avons  vraiment  voulu 
inculquer, favoriser, l'esprit indépendant chez les jeunes 
avec cette faculté, pendant deux semaines, de découvrir 
la vie d'un indépendant ou d'une TPE de moins de dix 
personnes. Aujourd'hui, nous en sommes – et l'opération 
ne fait que grossir – à plus de 500 jeunes qui ont déjà 
vécu cette initiative et cet apprentissage. Cette opération 
se solde,  après les neuf jours de travail,  d'un dixième 
jour en centre de compétence pour faire l'évaluation, les 
points forts, les points faibles et pour éviter que le jeune, 
quelque  part,  ne  soit  exploité.  Il  faut  qu'il  en  retire 
quelque chose d'intéressant.

Tout cela se fait  à travers les différents centres de 
l'IFAPME et vu le succès rencontré – puisque 98 % des 
jeunes se sont estimés heureux de la formule, et 70 % 
d'entre eux, ce qui est  assez rare sur un panel,  disent 
qu'ils  sont  tentés  de  devenir  indépendants,  alors  qu'il 
s'agit  d'une  formule  relativement  modeste  puisqu'elle 
nous coûte 450 euros pour le jeune et 150 euros pour le 
patron qui l'accueille – nous allons revoir les budgets à 
la hausse. 

Je me permets d'insister ici auprès des mandataires 
locaux  parce  qu'ils  peuvent  jouer  un  grand  rôle  en 
prévenant les indépendants, les petites entreprises et les 
jeunes. Un certain nombre d'entre eux cherchent parfois 
des  formules  intelligentes  pendant  les  vacances. 
N'hésitez  pas.  Nous  avions  envoyé  une  circulaire  à 
toutes les communes, l'IFAPME a fait cette fois-ci, ce 
qui  n'était  pas  le  cas  par  le  passé,  une  campagne  de 
presse en temps utile. 

Je me permets de le réitérer puisqu'on va entrer tout 
doucement dans le mois de mai. Juillet et août seront 
une période féconde pour ce type de dispositif.

Pour le plan « Airbag », vous avez bien voulu voter 
le  décret.  C'est  le  passage  dans  la  situation 
d'indépendant  à  titre  principal.  Vous  connaissez  les 
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différentes  sources,  soit  en  provenance  de  l'IFAPME, 
soit  en  provenance  des  SAACE,  soit  à  titre 
complémentaire. Depuis plus de trois ans, c'est 12 500 
euros.  La  formule  commence  vraiment  à  bien 
fonctionner. Elle a connu des difficultés au début parce 
qu'il  y  avait  une  commission  particulièrement  sévère. 
Aujourd'hui, tout doucement, elle arrive à son rythme de 
croisière avec cette formule soutenant celui qui devient 
indépendant.

Venons-en au dispositif d'aide à l'emploi, l'APE, qui 
va connaître  une ligne de démarcation.  On ne parlera 
plus  d'APE que  pour  le  non-marchand,  c'est-à-dire  le 
non-marchand  associatif,  les  pouvoirs  locaux  et  les 
14 500  points  de  l'enseignement.  Puis  le  secteur 
marchand. On voit que, dans l'histoire de la Wallonie, le 
non-marchand  a  pris  très  largement  le  dessus  sur  le 
marchand.  Je  vous  rappelle,  dans  les  travaux sous  le 
pilotage  de  M.  le  Ministre-Président  Demotte,  qu'une 
des  grandes  interpellations  des  économistes  n'est  pas 
qu'il  y ait moins de non-marchand. On fait souvent la 
comparaison par rapport à la Flandre, c'est 62 sur 1 000 
en Wallonie et 61 sur 1 000 en Flandre. Par contre, ce 
qui nous manque, ce sont des emplois marchands. Si je 
peux lancer un appel, à l'avenir, nous devons travailler 
en  priorité  l'emploi  marchand,  parce  qu'il  a  la 
particularité de n'avoir une charge budgétaire que pour 
un  temps  défini.  Le  non-marchand  est  utile  et 
indispensable en d'autres conséquences. L'un n'empêche 
pas  l'autre,  mais  si  nous  voulons  retrouver  du  non-
marchand,  il  faut  qu'il  y  ait  de l'emploi  marchand en 
même temps.

Pourquoi vous propose-t-on aujourd'hui de modifier 
le décret de 2002, vieux de 11 ans ? Reconnaissons que 
sur  sa  période  marchande,  le  premier  signe  qui  ne 
trompe pas  est  la  sous d'utilisation du crédit.  C'est  la 
remarque que nous adressait hier M. Jeholet qui disait : 
« Les  APE  ne  marchent  pas,  il  faut  300 %  et  les 
employés  ne  trouvent  pas ».  Il  avait  procédé  à  une 
confusion. Au moins, son intervention avait ce mérite. Il 
avait  confondu  non-marchand  et  marchand.  Cela 
démontre bien, par l'expertise de M. Jeholet, qu'il fallait 
changer le texte, puisque tout le monde se trompe.

Ce qui ne va pas, c'est l'emploi marchand. Il fallait 
que l'on signe des décisions correspondant à trois fois le 
budget  pour  pouvoir  en  consommer  seulement  trois 
quarts. Il y avait un gros problème de non-pertinence de 
ce  dispositif  sur  le  plan  budgétaire  et  de  déception, 
notamment quant au délai de réponse que l'on opposait 
aux entrepreneurs. Le moment était bienvenu, puisque 
le  régime  d'aides  arrivait  à  terme  –  nous  devons  le 
notifier  à  la  Commission  européenne.  On  a  un  léger 
retard, mais on a pris des contacts avec la commission. 
Tout se clôturait le 31 décembre.

Un  régime  transitoire  a  été  adopté  dans  le  décret 
budgétaire  pour  coller,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
difficulté. C'est ce qui expliquera que le décret qui vous 
est soumis ici est le seul texte de référence. Ce dont on 

se plaint souvent dans les entreprises, c'est la complexité 
en  disant  qu'il  faut  aller  voir  plusieurs  textes  pour 
comprendre  ce  à  quoi  on  a  droit.  Ici,  la  poignée 
d'articles  qui  vous  est  soumise  est  la  seule  référence 
décrétale,  législative  et  réglementaire.  C'est  un  décret 
totalement autosuffisant et cela me paraît être une des 
conditions du succès futur du dispositif.

Puis il y a eu l'étude Sonecom, dont on a beaucoup 
parlé hier. L'ULg et EASI-WAL nous ont demandé de 
faire  la distinction marchand/non marchande. L'ancien 
système  donnait,  pour  très  peu  d'entreprises, 
énormément  de  points,  c'est-à-dire  que  l'engagement 
était  pratiquement  gratuit,  mais  pour  un  nombre  très 
limité  d'entreprises  qui  privilégiaient  les  emplois  très 
qualifiés  alors  que  nous  avions  d'autres  défis  dans 
l'emploi moins qualifié ou dans l'emploi qui n'avait pas 
dépassé le secondaire supérieur.  Nous n'avions pas de 
garantie sur le volume global de l'emploi, cela veut donc 
dire que l'on bénéficiait d'une prime tout en pouvant, le 
cas  échéant,  licencier  quelqu'un.  Tout  cela  avec  une 
lourdeur  administrative.  C'est  d'ailleurs  pour  cela  que 
tout le monde s'est détourné de l'APE marchand parce 
que  les  délais  de  réponse  étaient  épouvantables. 
Imaginez  que,  demain,  vous  êtes  indépendant,  patron 
d'une entreprise, vous voulez recruter quelqu'un et vous 
voulez savoir si vous allez bénéficier d'une aide. On ne 
peut  pas  vous  dire :  « Revenez  dans  trois  mois,  vous 
aurez la réponse ».

Dans notre propre texte, suite à la présentation à la 
presse,  on  a  reçu  des  retours  de  courriers  nous 
demandant de diminuer le délai. Nous avions prévu 55 
jours. Ils ont fait référence, dans leur courrier, au plan 
PAI de M. le Ministre-Président Demotte qui était de 30 
jours. Il y a peut-être là un amendement pour qu'on se 
limite à 30 jours.  C'est oui  ou c'est non. Si c'est  non, 
c'est parce que c'est hors du champ du décret ou pour 
des questions éventuellement budgétaires. Si c'est oui, il 
faut  que  l'entreprise  puisse  tout  de  suite  dire  qu'elle 
engage  la  personne,  surtout  qu'elle  a  souvent  la 
personne  devant  elle  et  qu'elle  conditionne  son 
recrutement si elle a une aide ou pas.

L'objectif  du  Sésame  est  de  favoriser  la  création 
d'emploi par l'engagement de demandeurs d'emploi en 
soutenant  financièrement  la  PME  pour  une  période 
déterminée,  à  charge  pour  celle-ci  de  conserver  le 
travailleur  pour  la  même  période,  ce  qui  chasse  les 
effets d'aubaine qui avaient été pointés dans le dispositif 
APE marchand que nous connaissons.

Nous  sommes  limités  par  les  règles  de  minimis 
puisque nous ne pouvons pas  dépasser  200 000 euros 
sur  une  période  trois  exercices  fiscaux.  Vous  verrez, 
dans le corps du texte, qu'il est question, au niveau de la 
Commission  européenne,  de  revoir  ce  plafond  à  la 
hausse.  Là  aussi  peut-être  faudrait-il  prévoir  une 
habilitation dans le chef du gouvernement pour revoir à 
la hausse nos aides versées à une entreprise. Ce serait 
stupide  qu'une  entreprise  bénéficie,  par  exemple,  de 
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250 000 euros et qu'on la limiterait à 200 000 euros.

Pour  quel  type  d'entreprises ?  Ce  sont  pour  des 
indépendants et PME de moins de 50 travailleurs, pour 
une unité d'exploitation située en Wallonie.  Il  y a des 
références NACE, c'est-à-dire que des entreprises sont 
exclues  du  système  –  secteur  bancaire,  assureurs, 
enseignement,  soins  de  santé,  paramédical,  grande 
distribution,  agences  de  voyages  –  ou  encore  des 
entreprises  dites  insolvables  ou  en  difficultés,  par 
exemple en liquidation. Nous ne pourrions pas garantir 
la pérennité de l'emploi.

Pourquoi  50  travailleurs ?  La  volonté  du 
gouvernement  est  de  consolider  le  tissu  des  PME. 
Rappelons-nous  que  80 %  des  entreprises  wallonnes 
occupent moins de dix personnes. Si nous avions retenu 
les plus de 50 travailleurs, ces entreprises seraient très 
vite tombées sur la règle de minimis et n'auraient pas pu 
cumuler les aides pour les différents recrutements qu'ils 
projetaient.

Qui  est  visé ?  Tout  demandeur  d'emploi  inoccupé 
inscrit au Forem. C'est le fruit d'un certain nombre de 
vos interpellations, où vous attiré mon attention sur ce 
que je prévoyais pour des travailleurs en préavis. Nous 
en  connaissons  quelques-uns  dans  les  grandes 
entreprises  en  difficulté  aujourd'hui.  Faut-il  attendre 
qu'ils  aient  épuisé  tout  leur  préavis  pour  avoir  une 
chance d'emploi ? 

Par  rapport  à  cela,  nous  avons  vraiment  innové. 
Quelqu'un  qui  est  en  période  de  préavis  dû  à  un 
licenciement,  nous  lui  permettons  de  bénéficier  du 
décret  Sésame.  Si  vous  êtes  dans  une  cellule  de 
reconversion, que vous ayez un préavis de neuf, dix ou 
douze mois, vous pouvez être engagé tout de suite. Plus 
vite nous rapprochons le recrutement de la fin de son 
travail, plus on a de chances de lui trouver du travail, 
parce que le facteur temps est un élément-clé. 

Une des grandes richesses de ce texte, c'est d'avoir 
assimilé le préavis à un demandeur d'emploi inoccupé 
au sens indemnisation de chômage bien sûr. 

Pas  question  évidemment  d'avoir  été  déjà  engagé 
dans un contrat de travail chez l'employeur parce que 
sinon  évidemment  cela  fait  un  effet  d'aubaine  a 
posteriori  et  l'aide  ne  peut  pas  dépasser  le  coût  du 
travailleur, cela va sans dire.

Quelle sera l'aide ? Regardez bien les montants, c'est 
en cela que je  me permettais  de vous dire que c'était 
relativement  inédit :  10 000  euros  pour  la  première 
année. Ensuite, 7 500 euros et puis 5 000. Ce qui veut 
donc dire que c'est d'ores et déjà, pour le public visé, 
22 500 euros en trois ans.

À  cela  s'ajoutent  des  bonus  qui  peuvent  atteindre 
deux fois 2 500 euros, c'est-à-dire 5 000 euros. Ce qui 
veut dire que pour la première année, vous êtes à 15, la 
deuxième à 12,5 et  puis 10.  Et là,  c'est  37 500 euros 

d'aide sur trois ans. 

Nous allons voir le type de bonus qui est octroyé soit 
en fonction du statut de l'employeur soit en fonction du 
statut  du  travailleur  ou  encore  de  l'objet  social  de  la 
société concernée. Bien sûr, il y a un plafond d'aide de 
55 000 euros par année fiscale.

Je me permets de dire que tous ces montants seront 
indexés automatiquement comme nous le faisons dans 
les APE non marchands.

Le bonus complémentaire, on a eu de très longues 
discussions au gouvernement parce qu'on a voulu à la 
fois  être  complets,  mais  en  étant  attentifs  au  budget. 
Nous y avons repris les jeunes, les moins de 30 ans, les 
50 ans et plus. M. Stoffels avait beaucoup insisté sur les 
plus  de  50  ans,  et  vous  le  savez,  quand  il  insiste,  il 
insiste.  Ce  sont  les  demandeurs  d'emploi  de  longue 
durée parce qu'on voulait aussi bien sûr les traiter.

Il y avait aussi bien sûr la référence d'un diplôme. 
L'AWIPH, c'est une demande de notre collègue Mme la 
Ministre Tillieux, qui dans un plan emploi handicapés, 
on a eu l'occasion d'en parler d'ailleurs hier longuement 
à la suite d'une excellente question que je vous demande 
de lire  avec  sa réponse,  de  notre collègue  qui traitait 
vraiment  de  celles  et  ceux  qui,  au  sein  du  Forem, 
connaissent différentes difficultés y compris sur le plan 
de la santé ou de leurs aptitudes physiques ou mentales, 
nous les avons considérés comme prioritaires.

Et  puis,  la  grande nouveauté,  c'est  évidemment  la 
règle des trois premiers emplois. J'insiste parce que c'est 
probablement  là  où  il  y  a  le  plus  gros  gisement 
d'emplois. Cet indépendant qui est débordé nuit et jour, 
que  vous  sollicitez  et  qui  répond qu'il  n'est  pas  libre 
avant trois semaines, et qui, s'il franchissait le Rubicon, 
pourrait partager la peine, le mérite, mais peut-être aussi 
les bénéfices – et nous voulons les y aider – ce sont les 
trois premiers emplois.  Et là,  je le dis à Mme Barzin, 
elle  sera  probablement  heureuse,  nous  nous  sommes 
inscrits dans les pas de Mme Laruelle. Pourquoi ? Pas 
pour  faire  plaisir,  mais  pour  simplifier  la  vie  des 
entreprises. C'est la même règle au Fédéral que la règle 
régionale. La seule chose c'est que la région sera un peu 
plus  généreuse,  mais  vous  nous  connaissez,  Madame 
Barzin, c'est un peu pour vous taquiner.

Et puis nous y avons ajouté aussi des recrutements 
qui participent à la croissance de l'entreprise ou encore 
au  développement  durable.  Vous  aurez  reconnu 
évidemment la patte de chacun, faisant de ce décret, un 
véritable travail de consensus. Et donc, c'est maximum 
5 000 euros. 

Regardez-le  dérouler  avec  les  15 000  euros,  les 
12 500 euros et  les 10 000 euros et  puis, nous l'avons 
ajouté,  nous  l'avons  comparé  au  dispositif  fédéral  de 
Mme Laruelle.  Dans  la  première  colonne,  première 
année :  15 000  euros,  et  la  réduction  chez 
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Mme Laruelle,  dans  son  département,  est  de  6 000 
euros. Ce sont les mêmes bénéficiaires, mais cela veut 
donc  dire  que  vous  dispensez  de  6 000  euros  de 
cotisations et que vous en recevez 15 000. Et puis, c'est 
4 500 euros de dispense au Fédéral, 12 500 euros chez 
nous et puis 2 200 et 10 000 euros. Il est vrai que pour 
la  quatrième  année,  il  y  avait  encore  400  euros  de 
réduction, mais c'est sans commune mesure par rapport 
aux incitants financiers que nous donnons. Et vous avez 
le tableau pour le premier travailleur, pour le deuxième 
et pour le troisième.

S'il  y  avait  deux  tableaux  à  retenir,  c'est  ceux-ci. 
C'est  dans  cette  niche-là  que  nous  allons  pouvoir 
inverser la tendance et favoriser un emploi de proximité 
qui n'est pas délocalisable et qui correspond à un besoin 
non  seulement  des  entreprises,  mais  aussi  des 
particuliers  qui  attendent  parfois  très  longtemps  leur 
intervention.

La  durée  de  l'incitant  financier  est  donc  de 
maximum trois ans, mais elle peut être plus courte. Par 
exemple,  une  entreprise  saisonnière,  une  entreprise 
nouvellement créée et bien sûr le corollaire du maintien 
de l'emploi sera proportionnel. 

L'introduction de la demande se fait à la DGO6 qui 
examine  la  recevabilité  et  puis  il  y  a  la  décision 
ministérielle. Dans le délai, et c'est là que j'attire votre 
attention, je pense que les 55 jours nous pourrions très 
utilement les ramener, si vous l'acceptez bien sûr, aux 30 
jours  que  M.  le  Ministre-Président  Demotte  avait 
souscrit  comme  engagement  à  l'égard  de  l'Union 
wallonne des entreprises.

La liquidation se fait trimestriellement par le Forem. 
J'ajoute un élément important c'est que la future agence 
de l'entreprise pourrait collecter aussi les demandes. Là 
aussi, simplification et bien sûr, la DGO6 continuerait à 
instruire. Mais c'est comme un bancontact, on prend la 
demande et puis elle va à la bonne case parce que tout 
ce  décret  repose  sur  une  économie  de  simplicité, 
d'efficacité  et  nous  pourrions  même  en  améliorer  la 
rapidité.

Vous avez aux articles 10 et 12 les obligations qui 
pèsent sur l'entreprise. Il y a un délai de six mois pour 
recruter, il y a bien sûr des règles de respect en matière 
de rémunération, en matière de comptabilité sociale et 
de fiscalité. À ce propos, le code sur les impôts, sur le 
revenu,  à  son  article  193bis avait  exempté  les  APE 
marchands  d'une  imposition.  Nous  pouvons  donc 
considérer qu'il devra en être de même ici. Il ne faudrait 
pas que la région donne une prime et que le Fédéral la 
prélève.  Vous avez  évidemment compris.  Mais  là,  les 
références  fiscales,  à  moins  d'un  changement  de 
conduite au niveau fédéral exempteraient les entreprises 
de toute forme d'imposition sur ce type d'aide. C'est bien 
sûr  les  obligations  en  termes  de  volume  d'emploi 
pendant la durée de l'octroi.

Il  y  a  des  contrôles.  On  a  beaucoup  parlé  avec 
Mme Kapompolé  hier  de  l'inspection.  Une  grande 
enquête  entre  Mme Kapompolé  et  moi,  mais  c'est 
comme cela qu'on finit par se rencontrer, c'est stimulant 
et elle ne m'en voudra pas ici de dire que nous avons 
aussi  besoin d'une  inspection  efficace  parce  qu'il  faut 
bien sûr que les entreprises respectent les règles comme 
les autres et il pourrait y avoir des sanctions bien sûr, 
notamment la perte de l'octroi avec suspension, refus de 
liquidation  ou  remboursement  et  nous  y  sommes 
extrêmement attentifs puisque vous avez vu que pour les 
chèques  formation  on  s'est  même  constitués  partie 
civile.

On a des dispositions transitoires et abrogatoires 17, 
18  et  20,  c'est  assez  classique  et  puis,  un  dispositif 
Jeholet c'est-à-dire un rapport au parlement avec toutes 
les indications, mais bien sûr mâtinées de nos propres 
considérations c'est-à-dire sur base anonyme. Je le dis et 
je  le  répète,  je  ne  crois  pas  qu'une  entreprise  aurait 
nécessairement envie que l'on sache exactement le type 
d'aide qu'elle a reçue. Et c'est la même chose pour une 
ASBL. Nous devons le savoir,  cela doit permettre des 
contrôles, mais de là à publier je trouve qu'il y a parfois 
des  transparences  qui  sont  des  nids  à  règlement  de 
comptes plus qu'autre chose.

J'aurais dû le dire hier, c'est dommage que Paul Piret 
ne  soit  pas  là,  mais  on  lui  expliquera,  c'est  que  le 
Conseil  d'État  lui-même  a  insisté  sur  cette  notion 
d'anonymisation.  C'est  d'ailleurs  très  amusant  par 
rapport  à  une  actualité  française  où  on  voit  que  les 
politiques  ont  le  privilège  du  strip-tease,  mais  bon, 
chacun comprendra ce qu'il en est.

Nous  sommes  à  la  commission  parlementaire.  On 
avait indiqué le 15 mais il fallait que M. Borsus passe 
par là, c'est le 16 donc les  diapositives seront adaptées 
en conséquence. 

Important, je le dis pour les collègues, il n'y a pas 
d'arrêté.  Donc,  seul  le  décret  suffira  donc  c'est  les 
quelque  25 articles  nécessaires.  Et  cela veut  dire  que 
pour autant que vous l'acceptiez, Monsieur le Président, 
avec tous nos collègues, nous pourrions voter en séance 
publique  début  mai  le  texte  et  donc  les  entreprises 
pourraient nous déposer leur dossier d'ici un mois. Tout 
dépend de vous, mais cela pourrait nous permettre de 
correspondre à leurs attentes.

Et j'en termine par une révolution de velours. On a 
beaucoup  écrit  sur  le  Forem  et  j'ai  eu  la  chance  de 
succéder à la législature précédente. Il  y a eu un gros 
travail de la commission parlementaire et des audits de 
mon  prédécesseur.  Finalement,  cela  nous  a  servi 
aujourd'hui pour baliser un certain nombre de réformes.

Nous  les  avons  menées,  non  pas  à  la  hussarde, 
puisque  nous  sommes  à  quatre  ans  de  législature 
maintenant.  Nous  les  avons  toujours  faites  en  pleine 
concertation avec le secteur et je dois dire que défendant 
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et  ayant  l'honneur  de  les  défendre  devant  vous,  j'ai 
souvent eu un consensus d'intérêt, même si parfois il y 
avait un vote de retenue d'une partie de la commission 
qui ne le pouvait pas. Même si elle avait envie de voter 
oui, il y a parfois cette douloureuse abstention, ce retrait 
compréhensible. C'est l'austère devoir de la vigilance de 
l'opposition.

Mais  il  n'empêche,  quand on fait  le  compte,  nous 
sommes à 80 % de la législature, à 404 jours de la fin de 
celle-ci...

(Réaction d'un membre)

Je dis cela pour vous donner du courage...

Mme Cornet  (MR). -  Mais moi,  je n'en ai  jamais 
manqué !

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Pour nous, il 
va nous manquer de temps ! 

Rappelons les  jalons de  toutes  ces réformes.  C'est 
l'accompagnement  personnalisé  que  plus  personne  ne 
conteste,  instauré  depuis  le  premier  janvier  2010.  Ce 
sont les essais métiers dont chacun salue l'intérêt, c'est 
un Forem en nouvelle forme avec les trois décrets et le 
nouveau contrat de gestion. C'est l'IFAPME, alors là, le 
décret  vous viendra d'ici une quinzaine de jours,  trois 
semaines,  avec un IFAPME à l'offensive.  Ce sont des 
travailleurs  wallons  beaucoup  plus  mobiles,  puisque 
nous avons intensifié les  échanges entre les différents 
services publics de l'emploi et nous avons introduit le 
chèque « conduite »  qui  est  parti  sur  les  chapeaux de 
roues,  puisque  les  premières  semaines  ont  vu  une 
avalanche de demandes de personnes qui n'ayant pas de 
permis de conduire et après que le conseiller référent ait 
constaté qu'il y avait un an de chômage, qu'il n'avait pas 
le niveau d'enseignement  secondaire  supérieur  et  qu'il 
avait  une  réelle  chance  d'emploi,  ce  sont  toutes  les 
conditions nécessaires, il n'y a pas d'effet d'aubaine, on 
voit  quand  même  l'intérêt  et  notamment  pour  les 
femmes,  où  une  demandeuse  sur  deux  en  matière 
d'emploi féminin n'a pas de permis, on peut en mesurer 
bien sûr toute la difficulté.

C'est l'adéquation de l'offre de l'emploi sur le marché 
parce  qu'on  a  fait  un  gros  effort  de  formation 
notamment à travers le plan Marshall pour les emplois 
en pénurie ou sous-tension. C'est le plan langues sans 
précédent dont l'archétype est évidemment Wallangues 
où nous sommes à plus de 200 000 apprenants. Ce sont 
les bourses doubles rhéto, BRIC. On est en train de faire 
trois fois plus que ce qu'on imaginait pour les bourses 
BRIC ; un grand nombre de jeunes sont prêts à partir au 
Brésil,  en Inde, en Chine, pour une expérience. Nous 
sommes  en  train  de  mettre  la  main  à  des  bourses 
technologiques parce qu'il y a beaucoup de jeunes qui 
ont  fait  des  études techniques et  qui  n'ont  pas fait  la 
seconde rhéto, qui n'ont pas accès aux bourses BRIC et 

qui  pourtant  pourraient  avoir  une  expérience 
complémentaire. Et en cela, l'Allemagne – nous avons 
reçu  l'ambassadeur  –  est  vraiment  très  intéressée  de 
pouvoir accueillir ce type de jeunes de chez nous. Nous 
aurons une réunion avec des entreprises allemandes qui 
sont  prêtes  à  accueillir,  dans  le  cadre  de  ces  bourses 
technologiques, un certain nombre de jeunes wallons.

Plus on va donner de l'expérience, de l'expertise et 
du monde dans la tête des Wallons, plus j'ai le sentiment 
qu'ils  trouveront  les  chemins  de  leur  propre 
épanouissement professionnel dans notre région.

C'est l'emploi indépendant, je vous l'ai dit. C'est une 
approche partenariale. 

Mme Cornet (MR). - Monsieur le Président, puis-je 
vous demander une  suspension de séance,  la  majorité 
n'étant pas en nombre ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Puis-je 
terminer les trois derniers points et m'arrêter ensuite ?

Mme Cornet  (MR). - Vous aurez une pause. Nous 
sommes habitués avec vous,  même quand vous venez 
avec une mesurette, cela prend des plombes pour nous 
rappeler tout votre tableau de chasse, on le connaît par 
cœur.

M. le Président. -  Je  propose  que  M.  le  Ministre 
termine juste ces trois points-là et puis nous attendrons 
d'être en nombre. Merci.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Si  37 500 
euros  sont  une  mesurette,  que  dois-je  dire  alors  du 
dispositif  de  Mme Laruelle ?  Chacun  appréciera 
l'objectivité du propos.

C'est une formation professionnelle mieux reconnue, 
puisque  nous  voulons  assurer  une  reconnaissance  par 
diplomation à partir de nos outils de formation. C'est des 
actions dans l'alternance, puisque nous préparons aussi – 
et ce sera le dernier décret de la législature – un décret 
sur la formation en alternance au sein du Forem et pour 
ne  pas  être  trop  long,  ce  sont  les  dispositifs  sur  les 
mesures du public cible, notamment les plus de 50 ans.

Je ne voulais pas être long, mais je considère que 
c'est un décret important pour les entreprises, pour les 
travailleurs, qui a fait l'objet de multiples concertations 
avec des avis favorables de pratiquement toutes celles et 
tous ceux que nous avons consultés.

J'espère  Monsieur  le  Président,  que  chacun 
appréciera le travail accompli.

M. le Président. - Merci Monsieur le Ministre. 

Donc,  nous  attendons  d'être  en  nombre  avant  les 
questions.
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- La séance est suspendue à 10 heures 4 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 10 heures 6 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Je remercie les membres qui nous ont rejoints.

Discussion générale 

M. le Président. -  Nous  allons  maintenant  passer 
dans  un  premier  temps  aux  remarques  générales  par 
rapport  au  décret  et  puis  nous  discuterons article  par 
article.

La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR). - Merci Monsieur le Président. 
Une  intervention  pour  le  groupe  MR.  Comme 
Mme Cornet l'a déjà mentionné, il est vrai que quand on 
a  un  exposé  de  M.  le  Ministre  sur  une  mesure 
particulière,  on  a  toujours  droit  à  un  topo  bien  plus 
général sur le marché de l'emploi, l'évolution au cours 
des  dernières  années.  On  n'est  pas  remonté  à  la 
préhistoire, mais c'est vrai que vous avez une fâcheuse 
habitude de faire des exposés particulièrement longs au 
départ d'un point.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

(Rires dans l'assemblée)

Ceci étant dit, on pointe dans votre projet de décret 
toute une série d'éléments positifs qui vise à compléter 
le  plan  de  soutien  aux  PME qui  comme  vous  l'avez 
rappelé,  a  été  proposé  par  Mme la  Ministre  fédérale 
Sabine Laruelle. Si nous pouvons approuver la nature de 
la mesure, soutenir le secteur marchand, aider nos PME 
à embaucher, nous avons plus de difficultés par rapport 
à la forme et nous regrettons évidemment tout d'abord le 
retard mis pour la présentation de ce projet de décret. Ce 
projet  arrive  avec  cinq  mois  de  retard,  vu  que  la 
notification  de  l'ancien  régime  avait  pris  fin  au  31 
décembre 2012 et le décret n'est pas encore prêt à entrer 
en vigueur.

Ce retard ne me paraît pas compréhensible, puisque 
le gouvernement était conscient, depuis bien longtemps, 
de  la  fin  du  régime  des  points  APE pour  le  secteur 
marchand.

Ce qui nous inquiète, au niveau du groupe MR, ce 
sont les conséquences que ce retard pourrait avoir par 
rapport  à  nos  PME.  En  effet,  dans  les  dispositions 
transitoires  entre  l'ancien  et  le  nouveau  décret,  on 
prévoit  que  les  décisions  d'octroi  prises,  en  ce  qui 
concerne  les  employeurs  visés  à  l'article 5  du 

décret 2002, avant l'entrée en vigueur du présent décret, 
mais  qui  produisent  leurs  effets  après  cette  entrée  en 
vigueur, continuent à être soumises aux dispositions du 
décret du 25 avril 2002 précité.

Le temps que  le nouveau décret  entre  en vigueur, 
cela  veut  dire  que  le  gouvernement  aura  continué  à 
fonctionner pendant de nombreux mois et à octroyer des 
points  APE marchands  sans  l'aval  de  la  Commission 
européenne.

Vous avez dit tout à l'heure, Monsieur le Ministre, 
que des contacts avaient été  pris avec la commission, 
mais  nous  ne  sommes  néanmoins  pas  complètement 
rassurés  par  rapport  à  cet  élément-là,  d'autant  que  la 
jurisprudence européenne prévoit que, dans le cas d'une 
aide  octroyée  illégalement,  elle  pourrait  faire  l'objet 
d'une décision de la commission constatant un problème 
de compatibilité. La jurisprudence européenne pourrait 
demander aux bénéficiaires de payer les intérêts pour la 
période  d'illégalité  et,  dans  certains  cas  aussi,  on 
pourrait avoir une récupération de l'aide illégale. Donc 
récupération totale  et  pas  uniquement les intérêts.  On 
pense, ici, qu'un risque a été pris par rapport aux PME et 
aux bénéficiaires de ces aides. Nous souhaiterions être 
rassurés par rapport à ces éléments-là même si, comme 
vous  l'avez  dit  tout  à  l'heure,  des  contacts  semblent 
avoir été pris par le ministre avec la commission.

Au  niveau  de  ce  projet  de  décret,  on  a  aussi  un 
commentaire  par  rapport  au  système  des  aides  de 
minimis  et  au  choix  qui  a  été  fait  de  recourir  à  ce 
système-là,  alors  que  d'autres  méthodes  existent  pour 
déclarer  les  aides  publiques.  Vous  avez  fait  un 
commentaire  tout à  l'heure,  Monsieur le  Ministre,  par 
rapport au plafond. Si un amendement était déposé par 
rapport à une modification du plafond de 200 000 euros, 
cela  pourrait  être  intéressant  parce  qu'on  a  toute  une 
série d'aides qui sont dans cette catégorie. Comme cette 
liste  d'aides  de  minimis  a  tendance  à  s'allonger,  cela 
implique  que  les  entreprises  dépassent  parfois 
rapidement la limite de 200 000 euros. Ces contraintes 
pèseront donc sur les entreprises. Cela impliquera aussi 
une surcharge de travail et cela posera, à mon avis, des 
difficultés par rapport au système mis en place.

Vous avez parlé  de la modification du plafond qui 
pourrait aussi être envisagé par l'Europe. Il est vrai que 
les  règles  de  minimis devraient  faire  l'objet  d'une 
réforme à partir du 1er janvier 2014. Avez-vous d'autres 
éléments d'informations par rapport à cela ?

Au niveau de la forme, toujours, un commentaire par 
rapport  à  la  possibilité  et  aux habilitations très  larges 
données  par  ce  projet  de  décret  au  gouvernement. 
L'article 2 habilite le Gouvernement wallon à modifier 
les  catégories  d'entreprises  visées  par  le  décret. 
L'article 4  de  ce  projet  habilite  le  gouvernement  à 
adapter  le  champ d'application  à  d'autres  employeurs 
bénéficiaires. D'ailleurs, le Conseil d'État a souligné ces 
habilitations très larges au gouvernement. Il mentionne, 
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notamment  dans  son  avis,  qu'il  n'est  pas  admissible 
d'habiliter le gouvernement à étendre ou restreindre les 
bénéficiaires  potentiels,  ni  à  adapter  le  montant  des 
subventions.  La  même  critique  vaut  pour  l'article 16 
alinéa 2  de  l'avant-projet  en  ce  qu'il  habilite  le 
gouvernement  à  fixer  les  modalités  relatives  au 
traitement  des  demandes  d'octroi  d'aides  introduites 
avant  la  date  d'entrée  en  vigueur  du  décret  pour 
lesquelles une décision ministérielle n'a pas encore été 
prise.

Il  y  a  également  une  habilitation  donnée  au 
gouvernement  à  l'article 10  qui  lui  donne  le  pouvoir 
d'adapter les catégories ONSS énoncées dans l'alinéa 2 
de cet article. Ces habilitations me posent une question 
par  rapport  au  contrôle  du  parlement  au  niveau  de 
l'Exécutif.  Nous  estimons  aussi  que  c'est  une  source 
d'instabilité juridique.

Dans  l'article 2  du  projet  de  décret,  on  prévoit 
également  l'exclusion  et  toute  une  série  de  secteurs 
d'activités. Certains le sont via les règles européennes et 
le règlement  de minimis. Toutefois, on constate comme 
le  Conseil  d'État  a  fait  également  l'absence  de 
justification  dans  certains  cas.  Nous  demandons 
pourquoi le gouvernement n'a pas suivi l'avis du Conseil 
d'État et n'a pas inclus, dans son texte, les justifications 
par rapport aux exclusions mentionnées. 

Nous  pensons  aussi,  puisque  l'article  est  assez 
complexe et les exclusions nombreuses,  que ceci peut 
poser des difficultés d'application pour l'administration 
qui  devra  faire  l'analyse  par  rapport  aux  demandes 
d'aides octroyées.

On trouvait aussi qu'au niveau de l'article 2 et à sa 
rédaction, ce n'était pas nécessairement optimal, car il 
est difficile de se retrouver par rapport à la manière dont 
c'est formulé. 

On avait un commentaire aussi par rapport au public 
visé, l'article 5, §4, plus particulièrement, prévoit l'octroi 
d'un  incitant  financier  pour  l'engagement  d'un 
demandeur  d'emploi  occupé.  C'est  effectivement 
intéressant aussi de pouvoir octroyer des aides pour les 
personnes  en  préavis.  Toutefois,  dans  ces  cas-là, 
l'incitant  est  moins  important  que  pour  les  autres 
personnes.  On  estime  que  cette  mesure  est 
discriminatoire  à  l'égard  des  personnes  qui  sont  des 
demandeurs d'emploi occupés. On se dit aussi qu'il y a 
peut-être  moins  de  chances  que  ces  personnes  soient 
engagées parce que si un employeur a le choix entre une 
aide  plus  importante  pour  un  demandeur  d'emploi 
inoccupé  et  une  aide  moins  importante  pour  un 
demandeur  d'emploi  occupé,  il  choisira  sans  doute 
d'engager la personne pour laquelle il aura un incitant 
financier plus important.

Par  rapport  au  budget  prévu  par  le  gouvernement 
pour  cette  mesure,  il  y  a  20  millions  d'euros  prévus. 
Avez-vous fait une estimation plus précise du nombre 

de  personnes  qui  pourraient  être  touchées  par  ces 
mesures ? 

On a surtout une inquiétude par rapport à quelques 
mots repris dans deux articles de ce projet de décret. On 
mentionne, à plusieurs endroits, que c'est dans la limite 
des crédits budgétaires. On a une inquiétude par rapport 
à cela en se disant que ce sera le premier arrivé qui sera  
le premier servi. On doit pouvoir, à mon avis, prévoir 
des ajustements si la mesure est bien utilisée et si elle 
est utilisée par beaucoup d'entreprises.

(Réaction de M. le Ministre Antoine).

On  souhaite  qu'elle  soit  utilisée.  Par  rapport  à  ce 
point, on voulait vous proposer deux amendements pour 
supprimer  les  mots  indiqués  à  l'article 5  et  à  l'article 
premier  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires 
disponibles. 

On ne veut pas avoir, même si c'est dans un secteur 
tout à fait différent, le même phénomène que celui qu'on 
avait  eu  pour  l'écobonus.  On  fait  une  annonce  très 
sympathique  et  puis,  finalement,  on  arrive  à  des 
difficultés  financières  et  on  ne  sait  pas  assumer 
l'ensemble.

Donc, ici, on a ces deux propositions d'amendement. 
On  a  aussi  entendu les  commentaires  que  vous  avez 
faits  pendant  votre  exposé,  Monsieur  le  Ministre,  par 
rapport au délai. Si on peut réduire le délai de traitement 
de  ces  demandes,  ce  serait  intéressant.  Si  un 
amendement est déposé à ce sujet, il pourrait être suivi 
également  par  notre  groupe.  Tenant  compte  des 
différents éléments de forme par rapport au retard pris 
pour présenter  ce  projet  de décret  et  aux nombreuses 
habilitations du Gouvernement wallon, le vote du MR, 
par rapport à ce projet de décret, sera une abstention.

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). - Monsieur le Président, avant 
toute chose, au nom du groupe socialiste, je remercie le 
gouvernement de continuer à soutenir l'engagement des 
demandeurs  d'emploi  et  de  faciliter  l'engagement,  par 
les entreprises, de leur premier travailleur.

Il est à souligner que, non seulement les demandeurs 
d'emploi  inoccupés  inscrits  au  Forem,  mais  aussi  les 
demandeurs  d'emploi  toujours  en  préavis,  peuvent 
bénéficier  de  ce  nouveau  dispositif,  ce  qui  permet 
notamment  la  réinsertion  professionnelle  rapide  des 
personnes  victimes  de  restructuration  dans  leur 
entreprise  précédente.  Ce  sésame  pour  trouver  un 
nouvel emploi rapidement n'est pas négligeable à l'heure 
où les entreprises licencient des travailleurs en masse, 
comme vous le disiez, Monsieur le Ministre.

Cette  réforme  est  d'autant  plus  importante  qu'elle 
permettra  aussi  une  simplification  du  dispositif.  Les 
montants  forfaitaires  dégressifs octroyés  sur  les  trois 
ans, ont le mérite de la clarté pour tous, le travailleur, 
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l'entreprise et l'administration.

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  signalé  que  des 
bonis disponibles en 2010, 2011 et 2012 existaient par 
rapport à l'ancienne mesure et qu'il avait été proposé de 
les  affecter  au  financement  du  présent  projet  dans  le 
respect  de  l'encours  restant  à  payer.  Quelles  sont 
actuellement  les  prévisions  d'intervention  en  la 
matière ?

Vous avez répondu à mes dernières questions sur le 
corolaire qu'il y avait entre ce projet de décret et celui 
du Gouvernement fédéral. Je suis ravie d'entendre qu'il 
y aura une collaboration, une articulation entre les deux 
dispositifs. Vous avez aussi, comme ma collègue vient 
de le dire, répondu à nos inquiétudes quant aux délais de 
traitement  des  demandes.  Si  cela  passe  de  55 jours  à 
30 jours, je pense que tout le monde en sera heureux.

Pour  le  groupe  socialiste,  nous  voterons  bien 
évidemment ce décret.

M. le Président. - La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun  (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je pense que ce 
décret arrive à son heure parce que, de fait, comme vous 
l'avez dit, quand on parle d'APE, généralement, on parle 
d'APE non-marchands,  des  APE  essentiellement  dans 
les administrations. Il ne tombe pas sous le sens que les 
APE  marchands  existent.  La  clarification  est 
véritablement la bienvenue et est d'ailleurs soulignée par 
pas  mal  de  réactions  qui  se  sont  produites  dès  le 
moment où vous avez consulté à la fois l'Inspection des 
finances, ou encore le Conseil économique et social, ou 
encore les partenaires sociaux à l'intérieur de ce conseil.

Ce décret a le mérite de la clarté, incontestablement. 
C'est un effort important. Les sommes sont déterminées 
année après année.

J'aurai quelques questions à vous poser. Désolé si je 
n'ai pas pu assister à tout  l'exposé, mais j'étais retenu 
dans une autre commission.

Je  voudrais  m'assurer  de  la  sécurité  du  décret  par 
rapport  aux  règles  de  minimis.  Cela  me  paraît  un 
élément essentiel puisqu'on sait très bien que l'Europe 
est de plus en plus tatillonne sur ces règles. Nous avons 
vu  que  toute  une  série  d'entreprises  était  exclue  en 
fonction justement des règles de minimis. Par rapport au 
montant également, il serait intéressant que nous ayons 
une explication.

Concernant les groupes cibles, je pense que vous les 
avez  bien  identifiés.  Dans  votre  exposé  initial,  vous 
avez  montré  que  ces  groupes  cibles  étaient  ceux  sur 
lesquels  on  devait  avoir  une  attention  tout  à  fait 
particulière.  Vous  les  avez  rencontrés  à  l'intérieur  du 
texte. Cela me semble particulièrement intéressant.

J'aurai une question par rapport au bonus. Le bonus 

de  2 500  euros,  ce  n'est  pas  énorme.  Le  bonus  est 
octroyé lorsque l'engagement de l'employé permet une 
croissance  économique  de  l'entreprise.  C'est  quand 
même  relativement  vaste.  On  n'engage  généralement 
pas quelqu'un dans une entreprise pour ne pas viser sa 
croissance.  Cela  veut-il  dire  que  le  bonus  est 
automatiquement acquis ?

Je  vois  un  peu  plus  clair  lorsque  l'on  parle  de 
l'évolution vers le développement durable. Chacun peut 
s'y retrouver de cette manière-là. Cela veut-il dire que 
pour ne pas entrer dans un débat qui se déroule dans une 
autre  commission,  le  placement  de  panneaux 
photovoltaïques  dans  une  entreprise  participe  au 
développement durable ou non ? La transformation de 
l'énergie utilisée par une entreprise, cette transformation 
vers  d'autres  formes  d'énergie  est-elle  considérée 
comme une évolution vers le développement durable ? 
Qui va en juger ? Des critères précis ont-ils été élaborés 
en cette matière ?

Bien  entendu,  on  voit  très  bien  que  ces  aides  ne 
peuvent pas atteindre une somme supérieure à ce que 
coûte l'employé. Cela paraît une évidence. J'ai vu aussi 
que, dans le décret, vous aviez ciblé ce qu'on entendait 
par  le  coût  de  l'employé.  Nous  sommes  tout  à  fait 
d'accord  avec  vous.  Ce  serait  une  règle  qui 
contreviendrait  à  toute  règle  européenne  de 
subventionner davantage que le coût réel.

L'effet d'aubaine que vous essayez d'éviter pourra-t-
il être, à un moment donné, jugé ? Qui va juger de l'effet 
d'aubaine de la mesure ?

Enfin, parfait pour le rapport transmis au Parlement 
wallon, mais s'il ne sera pas identifié de manière...

(Réaction d'un membre)

Même s'il sera anonymisé.

Concernant  la  période  transitoire  prévue  dans  le 
décret  budgétaire  de  2013,  si  j'ai  bien  compris,  elle 
permet à tous ceux qui avaient demandé ces APE dans 
les temps d’en  bénéficier,  mais cela se terminerait  en 
décembre 2013.  Est-ce  bien  comme  cela  que  vous 
l'entendez ?  Qu'est-ce  qui  se  terminerait  en 
décembre 2013 ?

En  ce  qui  concerne  les  délais,  je  pense  que  vous 
avez fait  un effort important pour que l'administration 
examine  dans  les  temps  les  demandes.  Quelle  est  la 
sanction, si le délai n'est pas respecté ?

Enfin,  je  vous  interrogerai  sur  le  budget  qui  se 
trouve aujourd'hui dans les perspectives pour couvrir ce 
Sésame.  Je  ne  me  suis  pas  retourné  au  tableau 
budgétaire,  mais  je  pense  que  vous  pourrez  peut-être 
nous  donner  certaines  explications  en  la  matière, 
puisqu'on sait très bien que l'aide pourra être indexée en 
fonction de l'indexation même des crédits budgétaires. 
Je me demande s'il n'y a pas là quelque chose d'assez 
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particulier, puisque l'aide est liée à une indexation basée 
sur  l'indice  santé,  mais  en  même  temps,  basée  sur 
l'évolution de la masse budgétaire que le gouvernement 
décidera d'y affecter. Je comprends bien que, si on y met 
10 % en plus, on n'atteindra jamais ces 10 % en termes 
d'augmentation,  que  c'est  l'indice  santé  qui  va  jouer. 
Qu'adviendrait-il,  par exemple,  si  l'évolution du crédit 
budgétaire était 0 et que l'indice santé, lui, augmentait 
de 2 % ?

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues,  on ne peut pas 
analyser ce décret sans tenir compte du contexte dans 
lequel on se trouve. Je ne vous parle pas du cadastre, ce 
sera pour la fin.

Je vois déjà votre...

(Réaction d'un membre)

On ne peut pas faire sans tenir compte du contexte 
extrêmement  difficile.  On  le  vit  quinzaine  après 
quinzaine. Nous montons tous à la tribune du parlement 
pour  regretter  les  problèmes  que  nous  vivons 
actuellement  et  la  fermeture  de  trop  nombreuses 
entreprises.

Par ailleurs, cela doit faire partie d'un ensemble plus 
global.  Sans  revenir  sur  la  période  préindustrielle, 
puisque M. le Ministre a toujours vocation à reprendre 
les choses en long et en large, il me semble qu'à travers 
le Plan Marshall 2.vert,  une nouvelle  dynamique s'est 
installée. C'est vrai qu'on peut regretter quand c'est nous 
qui le disions en commission - ce n'était pas forcément 
relayé - quand un Flamand vient dire que la Wallonie se 
porte mieux, tout de suite, cela prend une autre ampleur.

Cependant - je ne peux pas aller  jusqu'à dire qu'il 
s'agit d'une mesurette, je trouve que c'est aller un pas 
trop loin -  c'est  un des  éléments dans la  politique  de 
l'emploi. Ce n'est pas l'élément principal. M. le Ministre 
a rappelé toute une série d'autres éléments qui ont été 
réalisés  par  ce  gouvernement  et  qui  permettent  de 
répondre à la problématique de l'emploi.

Ce qui  nous concerne, ici,  c'est  bien sûr  les  APE. 
Rappelons que les APE - même si, ici, cela ne concerne 
que les APE marchands, on a changé le nom - sont une 
politique  extrêmement  importante  puisque  c'est  600 
millions d'euros, c'est près de 10 % du budget wallon. 
C'est une somme relativement élevée quand on regarde 
proportionnellement au budget.  Par ailleurs,  cela nous 
permet aussi de rappeler – comme vous l'avez fait hier -  
que  les  programmes  de  résorption  du  chômage  sont 
toujours  figés  en  termes  de  revenus,  alors  que  nous 
participons,  justement,  à  un soulagement des  finances 
fédérales puisque ce sont des gens qui ne sont plus sur 
la  sécurité  sociale,  même  si  une  partie  est  prise  en 
charge par le Fédéral.

C'est un secteur extrêmement important, je rappelle 
quelques  chiffres :  environ  58 000 travailleurs 
concernés, 40 000 ETP, dans le secteur non marchand à 
peu près 13 500, dans les pouvoirs locaux 22 000, dans 
l'enseignement à peu près 3 000 et à peu près un millier 
dans le secteur marchand.

En  2011,  l'APE  classique  était  de  plus  ou  moins 
200 000 points avec une répartition de 100 000 pour le 
secteur  non  marchand,  de  86 000  pour  les  pouvoirs 
locaux et de 14 500 pour l'enseignement. Ce mécanisme 
est essentiel et important, notamment pour les pouvoirs 
locaux  parce  qu'il  permet,  non  seulement  d'avoir  un 
dispositif  de remise à l'emploi,  mais aussi  de pouvoir 
exercer  des  fonctions  qui,  sans  ces  aides-là,  ne 
pourraient  pas l'être.  Nous avons déjà eu l'occasion, à 
différentes  reprises,  d'évoquer  dans  cette  commission, 
ces  différentes  aides.  Nous  voyons  à  quel  point  elles 
sont  nécessaires  et  utiles  aux  communes  qui 
malheureusement -  on est  en train d'en discuter  dans 
une  autre  commission  -  sont  en  grande  difficulté 
financière  et  pour  lesquelles  il  faudra  trouver  des 
solutions.

Il  s'agit  bien  sûr  d'un  mécanisme  qui  devra  être 
réformé après la prochaine réforme de l’État, vu que des 
dispositions existent déjà au niveau fédéral, notamment 
à  travers  les  groupes  cibles.  Il  faudra  réfléchir,  à  ce 
moment-là, pour les intégrer dans les aides à l'expansion 
économique  plutôt  que  dans  les  aides  à  l'emploi  et 
probablement dans le cadre d'une disposition du décret 
qui prévoit que le Gouvernement wallon transmette au 
parlement,  tous les deux ans, selon les modalités qu'il 
détermine, un rapport sur l'exécution du décret. Il sera 
important de refaire le point, donc dans deux ans, sur le 
mécanisme de manière globale, et le réadapter puisqu'on 
le sait, l'Europe nous obligeait à revoir le mécanisme. 

Pour  notre  part,  vous le  savez,  on  n'en  a  pas  fait 
mystère hier, et on l'a déjà dit à plusieurs reprises, nous 
sommes demandeurs d'une réforme plus globale. Nous 
avons une proposition de décret  à  laquelle  M. Jeholet 
s'est  beaucoup  référé  hier.  Nous  souhaitons  que  l'on 
puisse  aborder  les  choses  de  manière  plus  globale, 
même si je reconnais, ici, que nous étions dans le cadre 
d'un aspect spécifique, puisque l'Europe nous obligeait à 
revoir le mécanisme, même si on a pu obtenir un petit 
rabiot  jusque  décembre 2013.  Il  serait  intéressant  que 
vous  puissiez  nous  préciser  comment.  Vous  l'avez 
évoqué, mais à mon sens, il  faudrait être un peu plus 
précis  dans le  dispositif  sur  « comment  assure-t-on la 
transition entre l'ancien mécanisme et le nouveau ? ».

Par rapport à l'aspect APE marchand, nous sommes 
relativement  satisfaits,  puisque  la  plupart  de  nos 
demandes, à travers notre proposition de décret, ont été 
intégrées. Il est vrai que sur le terrain, le dispositif, tel 
qu'il  était  fait  précédemment,  n'avait  pas  le  succès 
escompté.

Quand on prend les chiffres au 31 décembre 2010, 

P.W.- C.R.I.C. N° 107 (2012-2013) - Mardi 16 avril 2013 12



sur les 3 016 ETP octroyés aux entreprises - je reconnais 
qu'il y a aussi deux aspects dans mon chiffre, ce sont les 
APE marchands et  les  APE jeunes -  seulement  1 173 
étaient effectivement occupés et, donc, 1 199 personnes 
au travail. Donc, un taux d'occupation de 39 %, ce qui 
était relativement faible. Les décisions perdues, lorsque 
l'engagement  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  six  mois  de  la 
notification de la décision, sont nombreuses, et ce, pour 
différentes  raisons :  l'attribution  de  points  pour  des 
métiers en pénurie, difficiles à pourvoir ; un contexte de 
crise  économique  limitant  les  recrutements ;  le 
désistement  de  certains  travailleurs ;  une  concurrence 
entre les dispositifs d'aide à l'emploi ;  le win-win, par 
exemple ; la demande d'obtention de subsides introduite 
par  une  société  de  consultance  et  non  suivie  par 
l'employeur concerné.

Ces  non-recrutements  sur  les  autorisations  APE 
marchands  et  APE  jeunes  posaient  problème, 
notamment  parce  qu'elles  induisaient  un  travail 
important  pour l'administration  qui,  in  fine,  ne  voyait 
pas  se  concrétiser  les  différentes  propositions.  Il  me 
semble que le décret y apporte une réponse, notamment 
par  rapport  à  l'allègement administratif  qui  présentait, 
parfois,  une  certaine  lourdeur  pour  les  entreprises  à 
pouvoir bénéficier de ces mesures.

Je rappelle que la Déclaration de politique régionale 
prévoyait que le gouvernement veillerait à simplifier la 
gestion par les employeurs des aides à l'emploi dont ils 
peuvent  bénéficier.  Dans  ce  cadre,  le  gouvernement 
prendra les mesures nécessaires, visant à faciliter l'accès 
à l'information et aux conseils et à fournir une réponse 
rapide aux demandes.

Vous avez aussi évoqué le service à gestion séparée 
du  Forem.  C'est  l'occasion  de  faire  un  premier  bilan 
puisque  ce  service  a  été  lancé  il  y  a  quelque  temps 
maintenant.  Pouvez-vous  déjà  nous  renseigner  sur  la 
plus-value de cette gestion séparée au niveau du Forem 
qui  est  déjà  une  avancée  conséquente  par  rapport  à 
l'administration du dispositif ?

Nous demandions aussi une série de précisions qui 
se  retrouvent  dans  le  décret,  notamment  la  notion 
d'effectifs de référence qui a été précisée dans le décret, 
puisque  l'augmentation  de  l'effectif  de  référence  d'un 
ETP est  accordée  par  la  décision  pendant  une  durée 
équivalente à celle fixée pour l'octroi de l'aide.

Le  calcul  de  l'augmentation  du  volume  global  de 
l'emploi est effectué par l'organisme, visé à l'article 8 où 
il faut lire : « la direction de la promotion de l'emploi, 
du  département  de  l'emploi  et  de  la  formation 
professionnelle », chaque année, à la date anniversaire 
de  l'engagement  du  dernier  travailleur,  et  pendant  la 
durée de cette décision, ainsi que pendant une période 
consécutive d'une durée égale à celle-ci.

Par rapport au pilotage, je me réjouis qu'il y ait au 
moins  un  élément  -  M. Lebrun  l'a  cité  -  qui  est  la 

référence au développement durable. Il est vrai qu'il est 
intéressant, puisqu'il y a souvent du greenwashing. Il est 
donc  important  d'être  précis  sur  ce  qu'est  le 
développement  durable,  et  que  vous  puissiez  préciser 
dans quel sens cela ira. C'est un des principes que nous 
avons  essayé  d'imprimer  dans  le  dispositif  que  nous 
proposons, c'est un meilleur pilotage. Le gouvernement 
a  fait  une  très  bonne  chose  pour  les  APE  dits  Plan 
Marshall 2.vert, c'est qu'il a décidé de les affecter à des 
secteurs  prioritaires.  J'insiste  toujours  sur  cette 
dimension,  car  il  me  semble  toujours  important  de 
définir  une  stratégie  par  rapport  à  certains  secteurs 
prioritaires.

Enfin,  last  but  not  least,  spéciale  dédicace  à 
M. Jeholet,  on  peut  aussi  se  réjouir  qu'il  existera  un 
registre des points APE, sorte de cadastre qui, même s'il 
sera  anonymisé -  vous avez  évoqué les remarques du 
Conseil  d'État pour  des  raisons  évidentes  de 
confidentialités -  permettra  d'améliorer  ce  pilotage du 
dispositif que j'appelle de mes vœux.

J'aurais  voulu  savoir,  Monsieur le  Ministre,  quand 
vous  alliez  revenir  avec  une  réforme  plus  globale 
puisque,  comme  je  vous  l'ai  dit,  nous  en  sommes 
demandeurs, avec un intérêt notamment - je prendrai un 
seul  exemple  -  pour  les  pouvoirs  locaux,  puisque, 
malheureusement, l'effet pervers des APE fait que nous 
arrivons à défendre plus l'emploi contractuel. Il  serait, 
pour moi, nécessaire de défendre le fait de statutariser le 
personnel communal par rapport aux APE.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres interventions ? 

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Président, tout d'abord merci à chacune et à chacun pour 
leur intervention. Je conçois que, pour certains d'entre 
eux, ce fut difficile et frustrant puisqu'ils ont dû aussi 
rejoindre d'autres commissions. Donc, nul souci, je l'ai 
trop fait dans le passé que pour avoir le moindre regard 
critique. C'est plutôt un regard admiratif de la souplesse 
et  de  la  gymnastique  qui  s'imposent  à  chacun d'entre 
nous, à certaines occasions.

Madame Barzin, j'avoue que je suis un peu perplexe 
de  votre  appréciation  parce  qu'elle  n'est  pas  très 
cohérente par rapport d'autres dispositifs qui existent au 
Fédéral. Mme la Ministre Laruelle s'est limitée aux trois 
premiers.  Nous  faisons  plus  que  les  trois  premiers 
puisque nous avons visé les plus jeunes, les personnes 
plus âgées, et le montant est beaucoup plus important. 
J'invite  toujours,  dans  la  critique  comme  dans  les 
louanges,  à  la  nuance.  Comme  l'a  très  bien  dit 
M. Disabato,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  « la »  réponse  en 
matière d'emploi. C'est une réponse ! C'est pour cela que 
j'ai repris les dix chantiers que nous avons menés durant 
cette législature et que nous avons impulsé une nouvelle 
politique  d'emploi.  Et  je  ne  vous  autorise  pas  à  dire 
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qu'elle est un échec. 

Les chiffres parlent d'eux-mêmes.

J'y vois plutôt le devoir de lecture d'un collaborateur 
zélé qui, considérant que dans l'opposition, on doit avoir 
un regard toujours négatif. Chacun a sa conception de 
l'œuvre  législative.  J'ai  le  sentiment,  pour  avoir 
rencontré  les  différents  partenaires  de  l'économie 
wallonne  –  je  parle  ici  de  l'Union  Wallonne  des 
Entreprises,  de  l'Union  des  Classes  moyennes,  de 
réunions que nous avons eues spontanément avec des 
entreprises dans différents bassins de vie – que c'est une 
mesure qui est attendue, qui est saluée parce qu'elle est 
simple,  importante  et  parce  qu'elle  doit  être  efficace ; 
c'est  la  remarque que  j'ai  formulée sur  le  délai,  je  ne 
m'en suis pas caché.

Je ne veux pas qu'on dise : « Madame Laruelle, c'est 
la dernière des merveilles au monde. » Et que lorsque 
nous  faisons  trois,  quatre  fois  mieux,  subitement,  ce 
serait moins bien. Je ne vais pas m'y attarder, cela n'a 
pas beaucoup d'intérêt.

Je salue l'action de ma collègue du Fédéral. Je veux 
m'inscrire dans une dynamique similaire. Elle n'a pas eu 
les mêmes regards critiques que ceux que j'ai entendus 
aujourd'hui.

Vous avez bien voulu concéder qu'il était important 
de soutenir le secteur marchand, de soutenir les PME. Je 
dis que ce n'est pas important, je dis que c'est essentiel 
et indispensable.

L'enjeu  pour  la  Wallonie,  dans  les  prochaines 
années,  sera  de  créer  un  maximum  d'emplois 
marchands. Ce qui nous permettra d'avoir un maximum 
de travailleurs sous les liens d'un contrat de travail, de 
leur assurer des revenus et de pouvoir  ainsi alimenter 
très justement, le financement de compétences qui nous 
viendront du Fédéral sans les moyens.

Aujourd'hui,  si  nous  pouvons  susciter  de  l'emploi 
marchand, nous aurons à l'avenir d'autres emplois non 
marchands. À un moment donné, et j'y reviendrai  par 
rapport  à  l'interpellation  de  M.  Disabato  qui  est 
essentielle  sur  le  non-marchand,  sur  une  réforme,  j'ai 
déposé une note – personne ne peut le contester – sur 
l'absence  correcte  et  conforme  par  le  Fédéral  des 
programmes de résorption du chômage. L'indexation ne 
nous  est  pas  versée  depuis  2002.  Contrairement  au 
dispositif fédéral, celui-ci devait intégrer le nombre de 
personnes remises au travail. Cela n'est pas le cas. Ce 
qui fait qu'aujourd'hui, lorsque nous dépensons quelque 
600 millions, le Fédéral ne nous en verse que 182. Je 
comprends les difficultés du Fédéral,  je ne l'incrimine 
pas,  mais  nous  ne  pouvons  pas  non plus  continuer  à 
investir  aussi  massivement  si  l'alimentation  n'est  pas 
assurée.

Ceci dit, nous n'avons pas oublié le non-marchand. 
Tout le débat s'est tenu hier. M. Disabato le reconnaîtra 

volontiers, nous avons été sélectifs. Lorsque M. Jeholet 
dit : « Y a-t-il un pilotage ? » La réponse est oui. Il y a 
trois priorités dans les APE non marchands : l'alliance 
emploi-environnement,  les  emplois  sociaux  et  les 
crèches. Je ne pense pas que Mme Reuter s'en plaindra. 
Pour le reste, nous n'avons pas les moyens de faire plus. 
Il ne faut pas, et je le dis à Mme Barzin, venir dire, ici, 
de dépenser plus quand d'autres diront vendredi que la 
Wallonie  ne  fait  pas  suffisamment  d'efforts.  Je  pense 
qu'il y a là un juste milieu à emprunter où que l'on se 
trouve.

Vous parlez, Madame Barzin, de retard. D'abord, le 
retard  n'est  absolument  pas  préjudiciable.  Pour  une 
raison très simple, c'est que nous avons eu des contacts 
avec la Commission européenne qui nous a demandé, 
par retour du courrier, que nous assurions un dispositif 
transitoire,  dont  M. Lebrun  a  eu  la  perspicacité  de 
rappeler que vous l'avez voté puisqu'il faisait partie des 
cavaliers budgétaires de l'actuel budget 2013.

Nous  avions  déjà  annoncé  à  cette  époque,  en 
octobre-novembre, voté en décembre, qu'il y aurait un 
dispositif  transitoire  conformément  à  ce  que  l'Union 
européenne souhaite. Donc, les personnes qui ont entré 
des  dossiers  APE  seront  traités  avec  le  bénéfice  de 
celui-ci  jusqu'au  31  décembre  2013,  en  sachant  que 
M. Disabato vous a rappelé le très peu de succès que 
cela rencontrait. On ne peut pas à la fois dire que c'est 
dramatique  et  à  la  fois  dire  que,  à  juste  titre,  et  je 
remercie M. Disabato de son appréciation, le système ne 
fonctionnait plus. C'est cela, la vérité, que les délais de 
traitement étaient considérables.

Il y a bel et bien l'aval de la commission.

Pour répondre à la question, que vous avez abordée 
à  plusieurs,  Madame  Barzin,  Monsieur  Lebrun,  ou 
d'autres, sur les règles de minimis, je rappelle que celles-
ci ne  sont  pas  accessibles  à  un  certain  nombre 
d'entreprises. Il y a des exclusions européennes.

Ensuite,  nous  nous  sommes  calqués  sur  les 
dispositifs  existants  en  matière  d'aide  aux  primes  à 
l'investissement  qui,  elles  aussi,  excluent  des  codes 
NACE.

Enfin,  Madame  Barzin,  pardonnez-moi,  vous  ne 
pouvez pas me faire le procès de ce que vous avez vous-
même  fait.  En  2002,  le  dispositif  APE  marchand 
emportait un certain nombre d'exclusions. Nous n'avons 
fait que nous inscrire dans cette logique.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  vous  dis  simplement, 
Monsieur  le  Ministre,  qu'il  manque  des  justifications 
dans le texte.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la  Formation et des Sports. - Je vous les 
donne :

- Renvoi à la réglementation européenne, renvoi à la 
réglementation chez les primes à l'investissement et  à 
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l'expansion économique ;

- Renvoi au décret de 2002 qui excluait un certain 
nombre de secteurs, dont je vous ai donné d'ailleurs un 
grand nombre d'exemples.

Pour l'administration, vous dites que c'est compliqué 
pour  elle.  Non,  elle  le  fait  depuis  2002.  Vous  devez 
savoir  mieux  que  moi  qu'il  y  a  des  codes  NACE. 
Chaque entreprise est répercutée dans ce type de code 
en la matière. Nous nous sommes inscrits en ayant pris 
le soin, je le dis à M. Lebrun, non seulement d'avoir les 
contacts qui s'imposent avec la commission, mais vous 
aurez  remarqué  que  le  Conseil  d'État  ne  fait  aucune 
critique.  Nous  avons  bien  sûr,  on  peut  vous  la 
communiquer  si  cela  vous  agrée,  procédé  à  une 
consultation  juridique  de  Maître  David  Renders  qui 
nous a pleinement confortés dans cette démarche. Vous 
le connaissez bien, c'est le même que l'autre sans le y, il 
est  professeur  et  titulaire  de  la  chaire  qu'occupait 
précédemment M. Francis Delpérée à l'UCL.

Je  pense  que  nous  avons  pris  toutes  les  garanties 
pour qu'il en soit ainsi en matière de respect de l'Union 
européenne.

Un autre sujet important concerne les habilitations.

Le  texte  n'a  pas  été  conçu  pour  reposer  sur  des 
arrêtés.  C'est  en  cela  que  Mme  Barzin,  faussement 
naïve,  dit :  « Dans  combien  de  temps  ce  texte  va-t-il 
voir le jour ? » Dès lors que le parlement l'aura voté, le 
gouvernement  le  sanctionnera  et  le  promulguera 
immédiatement au  Moniteur belge.  Dès  le  lendemain, 
les aides seront disponibles.

Mme Barzin  (MR). - Monsieur le Ministre, je sais 
lire le projet de décret.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Ce qui me pose un problème, c'est le retard.  Vous 
auriez pu faire la modification avant le 1er janvier de 
cette année.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Oui, mais je  
ne vous ai pas entendue, par exemple, lorsque le Fédéral 
a  complètement  supprimé  le dispositif   win-win  sans 
rien remplacer.

(Réaction de Mme Barzin)

Non,  je  veux  dire  par  là  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
supplément  parce  que  l'on  connaissait  le  contexte 
budgétaire. Je ne m'en suis pas plaint.

D'accord, nous sommes en retard des trois mois que 
vous  venez  d'évoquer.  Nous  avons  pris  la  mesure 
transitoire d'une mesure qui ne marchait pas et que nous 
remplaçons. Les choses sont connues de part et d'autre. 
Si  vous  avez  la  gentillesse  ou  l'indulgence,  ou 

l'honnêteté  de  reconnaître  que  ce  texte  est  plus 
ambitieux et colle mieux à la réalité que le précédent, je 
permettrai de vous conseiller  de vous empresser de le 
voter et non pas de vous abstenir.

Concernant  les  habilitations,  il  faut  savoir  ce  que 
l'on veut : le décret est selfsupporting.

M. Disabato,  encore  une  fois,  avec  beaucoup  de 
perspicacité, estime qu'il faudra voir comment le décret 
fonctionnera.  Imaginons  qu'il  performe.  Nous  avons 
aussi  des  limites  budgétaires  à  respecter.  Faudrait-il 
alors recalibrer la mesure – M. Lebrun y a fait allusion, 
M. Disabato aussi – en privilégiant certains secteurs, en 
en excluant d'autres ? Je n'exclus pas. Nous sortons d'un 
débat,  avant  Pâques,  où  d'aucuns  dans  vos  familles 
politiques  nous  ont  fait  le  reproche  d'un  manque  de 
perspicacité et de lucidité. Nous prévoyons l'habilitation 
pour empêcher  de telles  dérives.  À l'inverse,  ne nous 
demandez pas de refaire un décret. Pardonnez-moi, vous 
n'avez  jamais  vécu  le  cheminement  d'un  décret.  Cela 
prend  beaucoup  de  temps.  Dans  la  Wallonie,  le  plus 
facile, et c'est peu dire, c'est de venir au parlement. Vous 
ne mesurez pas le travail en amont de consultations, de 
concertations  que  nous  nous  sommes  obligés  ou  que 
nous souhaitons mener à bien.

Oui, ici, on prévoit le cas échéant, si cela ne marche 
pas suffisamment, peut-être d'ouvrir non pas plus trois, 
mais à plus cinq ou de revoir certaines catégories pour 
pouvoir cumuler davantage de bonus. C'est une formule 
intelligente  de  tenir  compte  de  l'évaluation.  Toute  la 
logique du Plan Marshall dans lequel s'inscrit ce décret, 
c'est l'évaluation. Tous les trois mois – et vous n'avez 
jamais eu l'habitude de participer à un gouvernement ni 
à une majorité qui pratiquait l'évaluation – le délégué 
spécial  vient  en  disant :  « Voilà  ce  que  vous  avez 
consommé, voilà ce que vous n'avez pas consommé ». 
Et cela nous permet de recalibrer la mesure.

Et je dis qu'il  n'est  pas honteux de faire vivre une 
norme,  de  l'adapter  avec  son  succès  ou  ses  échecs. 
Sinon, c'est s'aveugler et s'entêter. Ce n'est pas mon cas. 
Je nous donne donc les moyens, que ce soit pour l'actuel 
gouvernement ou le suivant,  sans revoir la totalité du 
texte,  sans  même  devoir  faire  un  décret,  de  pouvoir 
recalibrer la mesure soit parce qu'elle n'aurait pas atteint 
sa cible – j'en doute – soit parce qu'elle emporterait des 
consommations  budgétaires  supplémentaires  qui  ne 
permettraient pas au gouvernement d'alimenter tous les 
moyens. On prévoit donc la raison budgétaire. Et c'est le 
même dispositif – M. Lebrun l'a soulevé avec beaucoup 
de pertinence – sur l'indexation. On dit qu'elle ne peut 
pas être supérieure à l'évolution du budget. Mais c'est 
normal, c'est la conciliation dans le premier paragraphe 
du ministre de l'emploi avec le deuxième paragraphe du 
ministre du budget. 

Vous ne pouvez pas,  je  m'excuse et  je le dis avec 
beaucoup  d'énergie  et  de  fermeté,  avoir  un  double 
discours.  Parce  que  moi,  je  prépare  la  réunion  de 
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vendredi, je sais qui prendra la parole pour dire que la 
Wallonie doit faire plus d'efforts, je le sais, et dans le 
même temps, le même groupe vient dire ici : « Vous ne 
faites pas assez de dépenses ». 

À un moment donné, il faut savoir faire son choix. 
Le choix que nous réalisons, nous, dans la majorité, c'est 
d'être loyal avec le Fédéral, de renforcer son dispositif, 
de participer aux efforts d'assainissement. Cela concerne 
140 millions de mieux que ce que l'on nous demande ; 
je préférerais les utiliser pour l'emploi. C'est notre choix 
de  responsabilité,  de  loyauté,  mais  de  lucidité  aussi. 
Parce qu’avant de servir un parti, on sert une institution 
et moi, je suis payé pour défendre la Wallonie. Quitte à 
ce que cela suscite, dans mon parti comme ailleurs, des 
réactions. Je le mesure bien. Quand je dis que le Fédéral 
a pris toute la marge de la disponibilité budgétaire, ce 
n'est pas agréable à entendre pour certains, mais c'est la 
vérité absolue. Et je n'accepte pas d'entendre le Fédéral 
venir dire : « Nous avons de gros défis et la  Wallonie 
n'en a pas ». Excusez-moi, les licenciements collectifs, 
les reconversions économiques et la création d'emplois, 
l'adaptation au développement durable, où est-ce ? Il est 
chez nous. Nous avons un défi démographique colossal 
sur  les  bras.  Donc,  nous  avons  chaque  niveau  de 
pouvoirs a ses difficultés, ses contraintes, ses enjeux et 
je pars du principe que je ne rejette pas sur mon voisin 
mes propres difficultés. C'est la balise que je me donne.

(Réaction de M. Jeholet)

Il ne faut pas me provoquer non plus.

Ce  ne  sont  pas  des  leçons  que  je  donne.  Je  me 
considère comme homme de devoir et mon devoir est de 
favoriser l'emploi en Wallonie dans les limites de lignes 
budgétaires et dans le respect des engagements que nous 
avons  souscrits  à  l'égard  du  Fédéral.  Croyez-moi, 
Monsieur Jeholet, et vous le savez mieux que personne 
pour avoir connu les deux niveaux de pouvoirs, il  y a 
une gymnastique intellectuelle et politique qui n'est pas 
simple dans ce pays.

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  habilitations  et  le 
règlement  de  minimis ;  c'étaient  des  questions 
pertinentes  de  Mme Barzin,  partagées  d'ailleurs  par 
d'autres et je tente d'y répondre.

Pour ce qui concerne les préavis, là nous avons une 
difficulté  parce que  j'avoue que nous avions quelques 
craintes  liées  à  la  loi  spéciale  de  financement  et  de 
compétence qui traitait bien de la compétence pour la 
Wallonie de reclasser des personnes sans emploi, c'est-
à-dire des personnes émargeant à l'ONEM ou au Forem.

Nous  avons  été  prudents  en  retenant  une  formule 
intermédiaire qui est de - Mme Gahouchi s'en est réjouie 
et  je  pense comme elle  –  traiter  la  question des  gens 
sous  préavis.  Je  considère  qu'on  ne  doit  pas  les 
condamner à épuiser toute leur période de préavis et que 
la meilleure période est celle où ils continuent à avoir un 

traitement et où ils cherchent un travail. C'est là qu'il y a 
la  plus  grande  motivation.  Et  donc nous avons voulu 
rencontrer cette préoccupation tout en tenant compte des 
limites  de  nos  compétences,  c'est  d'ailleurs  pour  cela 
que  nous  avons  pris  une  formule  adaptée  de  7 500, 
5 000 et 2 500 euros. 

En  étant  prudent,  vous  l'aurez  remarqué,  Madame 
Barzin, le Conseil d'État n'a pas fait de remarque. Donc 
nous avons essayé là aussi de reculer un peu nos limites 
d'action car, comme Mme Gahouchi, je pense que c'était 
nécessaire et indispensable tout en s'accommodant de la 
réalité  institutionnelle  et  le  Conseil  d'État  a  validé  le 
texte.  Ensuite,  parce  qu'en  termes  de  justice  sociale, 
allons  jusqu'au  bout  aussi,  quelqu'un  qui  aura  un 
traitement garanti pendant un an ou pendant neuf mois, 
et qui, par  le  bonheur du dispositif  SESAM et de ses 
démarches personnelles, en trouvera après cinq mois, il 
conservera ses neuf mois de préavis s'il a une indemnité 
de rupture qui lui est donnée. Donc, nous avons tenté là 
aussi de trouver une solution intermédiaire et qui  soit 
compatible.

Je pense que c'est une première. Aucun texte wallon 
n'a  jamais  traité  de  personnes  sous  préavis.  Et  moi, 
comme  Mme Gahouchi,  je  dis :  « Réjouissons-nous, 
après  on verra en  termes d'évaluation ayant creusé  le 
précédent s'il faut l'adapter » plutôt que de dire : « Vous 
auriez  dû  être  au  maximum ».  Si  nous  l'avions  fait, 
j'aurais pu lire chez certains : « Donc, vous allez faire un 
double cadeau ». 

Les  deux  positions  pourraient  s'entendre  et  nous 
avons donc fait  ce choix intermédiaire,  mais heureux, 
me semble-t-il, qui est un véritable progrès par rapport à 
la situation que nous connaissons aujourd'hui.

Pour le budget, il est vrai que nous avons eu un non-
consommé qui, comme vous le savez, est versé dans le 
fonds de réserve, ce qui nous permet d'avoir d'ici 2014, 
un  crédit  d'environ  50  millions  d'euros  qui  doit  nous 
permettre  de  faire  face  aux  besoins,  aux  dossiers  qui 
sont rencontrés.

On nous dit : « Le premier arrivé sera-t-il le premier 
servi ? ».  C'est  la  limite  des  crédits  budgétaires.  Vous 
avez  l'air  de  vous  en  étonner.  Mais  vous  avez  eu  la 
responsabilité  des  finances  d'une  grande  ville,  c'est 
toujours  dans les  limites  des  crédits  budgétaires,  c'est 
une formule que l'on retrouve dans quasiment tous les 
décrets. Et j'ajouterai, comme ministre du budget, que je 
voudrais l'imposer partout.  Nous avons aujourd'hui en 
Wallonie, une limite des crédits budgétaires qui nous est 
conditionnée dans la trajectoire, qui est vérifiée par le 
Conseil supérieur des Finances, qui est validée par l'ICN 
et  qui  est  parfois  discutée  ou  querellée  dans  la 
Conférence ministérielle budget/finances.

Donc, nous ne sommes plus sans limites puisque la 
limite c'est notre capacité d'emprunt. Je mettrais plutôt à 
notre crédit, si j'ose dire, le fait des limites des crédits 
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budgétaires  et  qui  doit  donc se lire  avec l'habilitation 
que  nous  nous  sommes  organisée  dans  les  différents 
articles que vous avez eu la correction de relever.

M. Mattart  me  le  rappelle,  et  il  a  une  excellente 
mémoire, l'APE marchand disait déjà la même chose en 
2002. Je ne vais pas répéter ce que vous avez fait et ce 
que vous ne voulez plus faire aujourd'hui et vous avez 
l'occasion de vous racheter en votant ce décret puisque 
tout le monde peut évoluer, bien sûr, nous en premier.

Pour ce qui concerne les délais de traitement, vous 
avez  eu  la  gentillesse  d'indiquer  qu'il  y  aurait  là  un 
intérêt  et  Mme Gahouchi  s'est  montrée  encore  plus 
volontaire en indiquant qu'elle était prête à soutenir la 
démarche.  Je  l'en  remercie  d'ores  et  déjà  car  j'ai  le 
sentiment  que  ce  mois  est  un  mois  essentiel  de 
crédibilité pour dire à une entreprise : « Oui, vous avez 
une aide, non, vous ne l'avez pas ».

M. Lebrun a inventé les délais de rigueur. Tout cela 
on  l'a  oublié,  mais  quand un  ministre  passe,  il  laisse 
toujours des traces. Et c'est M. Lebrun qui avait inventé 
– j'étais à l'époque à votre place, Madame Barzin – un 
double bénéfice qui reste une des formidables richesses 
de la Wallonie et que la Flandre n'a pas.

C'est,  d'une  part,  le  permis  unique  confondant 
urbanisme et exploitation. Je rappelle que les Flamands 
ne l'ont toujours pas et M. Lebrun y avait ajouté le délai 
de rigueur  qui  avait  comme conséquence  de  jouer  en 
faveur du demandeur. 

Je  voudrais  le  voir  le  faire,  mais  je  ne  peux  pas 
suivre le ministre que j'ai servi, qui a utilement travaillé 
pour la Wallonie parce qu'alors je serais en contradiction 
avec les limites des crédits budgétaires. Ne faisant rien, 
je laisserais dépenser. Et donc là, Monsieur Lebrun, j'ai 
un choix douloureux, ma fidélité à votre égard ou celle 
au budget wallon.

Pour mon cœur, c'est vous qui avez la priorité, pour 
mon portefeuille, c'est le budget wallon.

Je ne peux donc pas  vous suivre dans le  délai  de 
rigueur.  Là,  effectivement,  j'imagine  que  l'employeur 
nous mettrait en demeure d'une réaction qui serait alors 
négative s'il ne devait pas y avoir de réponse.

Je voudrais remercier Mme Gahouchi, parce qu'on a 
aussi  besoin d'un peu d'enthousiasme en Wallonie sur 
certaines mesures. Elle est modeste, elle fait partie d'un 
dispositif,  mais  lorsqu'on voit  une mesure  qui  –  c'est 
d'ailleurs très symptomatique – fait consensus ou qui est 
pertinente, vous ne voyez pas d'article ravageur dans la 
presse. Je le disais à mes collaborateurs, ce décret, vous 
n'avez pas eu : « Il y a un tel ministre qui a dit que, il y a 
une fuite, c'est insupportable, que fait l'Olivier ? ». 

On en arrive aujourd'hui à renverser la vapeur. Tout 
ce qui est décidé ne fait  plus l'objet de discussions et 
tout ce qui n'est pas décidé – par exemple les cadastres 

APE – cela fait deux pages. Franchement, personne ne 
va se soulever pour cette question-là et le Conseil d'État 
s'y est même opposé. Mais c'est comme ça, aujourd'hui, 
la discorde, le divorce, la rupture, les tensions suscitent 
plus  d'intérêt  que  l'action,  la  décision  ou  la 
correspondance d'une mesure gouvernementale. 

D'ailleurs,  c'est  très  amusant,  il  y  va  de  l'action 
politique comme des conclaves. Vous avez une caméra 
tout  au long du conclave  sur  le  trottoir  et  dès  que le 
conclave est terminé, le lendemain, on n'en parle plus. 
Comme quoi la période de grossesse est plus importante 
que la naissance. C'est pour moi une révélation, mais il 
faut dire que je ne connais pas bien la grossesse. 

Madame Gahouchi, je ne peux que saluer le réflexe 
qui fut le vôtre de dire : « Voilà, inscrivons-nous dans 
l'action du Fédéral,  c'est au plus grand bénéfice de la 
compréhension du dispositif ». 

Pour M. Lebrun, je crois avoir répondu à travers la 
question de Mme Barzin sur le règlement  de minimis, la 
consultation de Maître Renders et l'absence de critiques 
du Conseil d'État. 

Vous  avez  posé  une  question  essentielle  de 
compréhension qui est la croissance des entreprises. Il y 
a deux mesures que nous voulons porter, c'est obtenir 
des  marchés  à  l'étranger  et  développer  la  qualité  du 
management  des  entreprises,  notamment  lorsqu'il  y  a 
une croissance de celle-ci, pouvoir assurer une gestion 
des  ressources  humaines  de  qualité.  Voilà  les  deux 
mesures  qui  sont  visées  dans  la  croissance  des 
entreprises. Un texte est une construction consensuelle, 
M. le Ministre Marcourt avait des exigences et je peux 
les  comprendre  et  M.  le  Ministre  Nollet  nous  a  dit : 
« Mais  on a  fait  tout  un travail  sur  l'alliance  emploi-
environnement, donc pensez aussi à l'adaptation, au défi 
écologique et durable ». Je trouve que c'est la richesse 
d'un  gouvernement  pluriel,  mais  dont  le  décret  est 
singulier. 

S'il devait y avoir l'une ou l'autre difficulté en termes 
de critères, le moment venu, si besoin – mais nous n'en 
sommes  pas  convaincus  –  nous  pourrions  établir  une 
circulaire  interprétative pour justement correspondre à 
vos souhaits. 

Ceci  dit,  les travaux parlementaires,  c'est  déjà une 
circulaire puisque votre question et ma réponse balisent 
déjà  l'avenir,  C'est  cela  la  richesse  du  travail 
parlementaire, ce n'est pas simplement un carrefour de 
l'opposition et d'une majorité éclairée,  mais c'est aussi 
l'interprétation des textes pour l'avenir. 

Nous avons essayé bien sûr de limiter au maximum 
les  effets  d'aubaine  puisque  la  durée  du  maintien  de 
l'emploi de l'entreprise doit être  minimum équivalente 
aux bénéfices de l'aide en la matière. 

Nous  aurons  un  rapport  tous  les  deux  ans.  C'est 
important  de  les  lire,  de  les  analyser  et  le  Conseil 
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économique  et  social  de  Wallonie  y  reviendra 
certainement.  Dans  deux  ans,  et  avant  deux  ans,  je 
compte sur MM. Jeholet, Stoffels, Fourny et d'autres - 
ces tireurs d'élite - pour déjà demander ce qu'il en est en 
la matière. 

Le  rapport  est  essentiel  en  termes  d'évaluation  et 
c'est pour cela, Madame Barzin, que vous ne pouvez pas 
nous  refuser  l'habilitation  sinon  c'est  une  évaluation 
morte. S'il faut recalibrer les mesures, alors vous devez 
donner l'habilitation. Vous ne pouvez pas vous réjouir de 
l'un et condamner l'autre. 

Pour la période transitoire, je crois avoir répondu et 
pour la limitation de l'index, Monsieur Lebrun, c'est la 
schizophrénie que je vis entre ma main gauche qui veut 
travailler  pour  l'emploi,  c'est-à-dire  M. Mattart,  et 
M. Van den Kerckhove pour le budget. C'est parfois très 
compliqué  et  il  faut  vivre  avec  cette  approche 
schizophrénique.  Vous  avez  la  traduction  juridique  à 
l'article 6. 

Concernant le public cible, M. Disabato nous donne 
d'ores  et  déjà  rendez-vous,  vous  l'avez  compris,  en 
termes d'adaptation, le cas échéant, pour la  pertinence 
de la mesure. Il a rappelé l'abandon  du dispositif  win 
win qui existait au niveau fédéral, qui n'a pas fait l'objet 
de  remplacement.  Rien  que  pour  cela,  ici,  la  mesure 
aura un succès assez important, j'en suis convaincu. 

Le service à gestion séparée, là, Monsieur Disabato, 
vous  allez  pouvoir  nous  aider  parce  que  nous  avons 
rédigé la lettre de mission dès lors que M. le Ministre 
Nollet publie l'appel – et il va le faire – et le SELOR,  le 
service public à gestion séparée pourra être mis en place 
car  aujourd'hui,  il  n'a  pas  de  titulaire,  il  n'a  pas 
d'organisation matérielle. 

C'est  pour  cela  que  nous  sommes  extrêmement 
pressés  et  impatients.  Contrairement  à  M.  Borsus  qui 
trouve que cela ne sert à rien d'avoir un administrateur 
général adjoint, je rappelle que celui-ci va gérer plus de 
la  moitié  du  budget  du  Forem  puisque  le  service  à 
gestion séparée, c'est tout ce qui concerne les PRC, les 
chèques  et  les  différents  dispositifs,  sans  que  cela 
n'emporte  de  modifications  dans  la  responsabilité 
première  du  Forem in  globo qui  revient  à  la  seule 
Marie-Christine Van Bockestael.

Vous  souhaitez  deux  éléments  importants.  Le 
meilleur pilotage, je crois que celui-ci ne peut survenir 
qu'après  évaluation  et  qu'après  adaptation.  Au  moins, 
avec vous, je suis sûr que vous allez voter les arrêtés 
d'habilitation  sans  quoi  vous  ne  nous  donnez  pas  la 
chance, à moi ou mon successeur, de pouvoir adapter et 
peut-être être plus sélectif. Je n'exclus pas, parce que je 
crois au succès de la mesure, que nous soyons amenés à 
peut-être limiter les bénéficiaires en la matière.

Concernant  les  APE  non-marchands,  je  vais  vous 
donner une première réponse à votre commentaire. 

Nous  avons,  vous  le  savez,  je  l'ai  rappelé  hier, 
procédé à  une évaluation par  Sonecom avec  l'ULg et 
Easi-Walet nous avons apporté – vous en avez été un 
des  acteurs,  Monsieur  Disabato  –  des  premières 
réponses  dans  les  décrets-programmes  ou  les  décrets 
budgétaires.  Je  pense,  par  exemple,  aux  indus,  aux 
remplacements,  et  cætera,  aux  calculs  liés  au 
remplacement  qui  avaient  donné  beaucoup  de 
problèmes.  Tout  cela a  été  réglé.  Il  y  en  aura encore 
d'autres  dans  un  décret  qui  vous  viendra  et  qui 
emportera un certain nombre de mesures correctrices en 
matière d'emploi. 

Le commentaire que je voulais ajouter pour clôturer, 
Monsieur  le  Président,  c'est  que  je  rêve  d'une grande 
réforme APE non marchande. On ne manque pas d'idées 
et vous non plus. 

La seule contrainte et la seule condition, il y va des 
APE non marchands comme du Fonds des communes. 
Si vous n'avez pas un peu plus d'argent que ce que vous 
avez  aujourd'hui,  c'est  une  redistribution  de  moyens, 
c'est donc retirer à certains pour donner à d'autres.  Je 
crains que pour ceux à qui on le retirera, ils trouveront 
cela terriblement injuste et à ceux à qui on le donnera, 
ce sera insuffisant. 

Les  montants  en  APE  non-marchand  sont  quand 
même très importants, il ne faut pas se tromper. Je veux 
dire  par  là  que  si  vous  voulez  faire  5 % sur  le  non-
marchand,  vous  êtes  déjà  à  pratiquement  30  millions 
d'euros. 

Ce sont quand même des montants colossaux et être 
aujourd'hui, je veux bien procéder avec vous et ouvert à 
toute  une  série  de  réformes  qui  améliorent  le 
fonctionnement, mais si c'est pour relancer une politique 
nouvelle, je me permettrai de vous mettre en garde. 

Ma  volonté  aujourd'hui,  par  exemple,  c'est  de 
trouver les emplois non-marchands en nombre suffisant 
pour l'accueil de la  petite enfance. Aujourd'hui, même 
avec les suppléments Plan Marshall, nous avons toutes 
les difficultés de la terre à dégager les crédits et dans le 
même temps où Mme la Ministre Tillieux, avec raison, 
vient nous rappeler tout le poids du service à domicile 
pour les personnes âgées. 

Les  institutions  qui  les  accueillent  sont  toutes 
demanderesses  d'APE complémentaires et  j'ajoute que 
l'alliance emploi-environnement ne fera que monter en 
puissance.  Parce  qu'il  faut  du  temps  pour  semer  ce 
dispositif avant d'en avoir la récolte complète, mais je 
suis  certain  qu'il  y  aura  là  des  demandes  dans  les 
prochains mois. Donc rien qu'avec ces trois secteurs-là 
on est sous une tension maximale.

Je préfère dire que tous les moyens nouveaux que 
nous  pourrions  obtenir  -  et  que  je  vais  réclamer  - 
doivent être affectés à ces trois priorités plutôt que de 
rouvrir tout le dispositif en la matière. C'est à ce point 
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vrai que pour les emplois APE sportifs non marchands, 
je les ai financés par la Fédération Wallonie-Bruxelles 
puisqu'il y a eu un transfert, pour la première fois, du 
crédit sport vers le Forem, pour qu'on ne vienne pas me 
reprocher :  « Oui,  mais  c'est  au  détriment  de  tous les 
autres  secteurs ».  Vraiment  pour  dire  APE  non 
marchand, oui, il y a des corrections qui s'imposent, on 
va y travailler et je suis prêt à en discuter avec vous et 
votre groupe. 

Une  réforme  plus  globale :  essayons  d'abord 
d'arriver aux objectifs que nous nous sommes fixés et 
qui sont vitaux pour la Fédération Wallonie-Bruxelles et 
pour l'économie wallonne. 

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre. 

La parole est à Mme Yerna.

Mme Yerna  (PS).  -  Je  voudrais  profiter  de  ma 
présence qui est un peu, il est vrai, le fruit du hasard. Le 
secteur marchand en termes d'APE je dois bien dire que 
je le connais mal dans ma vie de députée, mal dans ma 
vie de municipaliste.  À la lecture de ce que vous avez 
présenté  aujourd'hui,  il  m'apparaît  qu'il  y  a  une 
différence  fondamentale  en  tout  cas  au  niveau  des 
bénéficiaires possibles,  pas  en tant  qu'entreprise,  mais 
en  tant  que  travailleur.  Est-ce  que  je  me  trompe  en 
disant que dans le système des APE non marchands, la 
seule  qualité  des  demandeurs  d'emploi  est  suffisante 
alors  qu'ici  c'est  une  qualité  de  demandeur  d'emploi 
indemnisé avec une dérogation, si j'ai bien vu, pour les 
personnes qui sont en préavis. 

S'agit-il d'une volonté ? N'ai-je pas compris ? Cette 
différence-là n'existe-t-elle pas ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - La règle, c'est 
demandeur d'emploi non occupé, ce qui ne veut pas dire 
nécessairement indemnisé. 

Mme Yerna (PS). - Dans ce cas-là, doit-on inscrire 
DEI partout ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Mais nous ne 
sommes pas dans la référence DEI. Nous sommes dans 
la  référence  d'État,  toute  la  méthodologie  des 
comptabilités de M. le Ministre Marcourt. Et je les fais 
miennes, parce Philippe Muyters la partage aussi.

M. le Président. - La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). - Monsieur le Ministre, un mot à 
propos du succès que nous espérons pour ce sésame. À 
partir du moment où une entreprise se verrait refuser un 
dossier par manque de crédits budgétaires, la décision 
de  refus  est  prise  par  le  Ministre,  sur  base  motivée : 

manque  de  crédits  budgétaires.  Cela  suppose  que 
l'entreprise réintroduise un dossier l'année suivante dès 
le moment où l'article budgétaire sera alimenté. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Exact. 

M. Lebrun  (cdH).  -  C'est  un  peu  bizarre.  Ne 
faudrait-il pas, à un moment donné, pouvoir considérer 
que la demande qui a été introduite, et qui est refusée 
pour  manque  de  crédits  budgétaires,  reste  toujours 
valable dès le moment où l'article est réalimenté ? Parce 
que  comprenons bien  l'entreprise,  elle  ne  sait  pas,  au 
moment  où  elle  introduit  son  dossier,  qu'il  y  a  un 
manque de crédits budgétaires. D'autant plus, même si 
les délais sont raccourcis, que l'on peut très bien avoir, à 
un moment donné, un crédit désengagé. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Ce que je vous 
propose  dans  ma  réponse,  puisqu'elle  sera  lue  et 
analysée,  c'est  que si  dans l'hypothèse où le  ministre, 
quel  qu'il  soit,  devrait  opposer  un  refus  pour  des 
considérations budgétaires, il notifierait dans sa réponse 
qu'une  nouvelle  demande  peut  être  introduite  dans 
l'année  budgétaire  suivante.  Mais  il  faudrait  que 
l'actualité  de  la  demande  soit  maintenue  parce  que  si 
l'on dit non en septembre, est-ce qu'en février, il en aura 
encore besoin ?

M. le Président. - Merci Monsieur le Ministre. 

La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Quelques  commentaires  par 
rapport à ce qui a été exposé par M. le Ministre. Vous 
faites aussi un procès d'intention par rapport au fond de 
ce projet de décret. J'ai commencé mon intervention en 
disant que les principes de ce texte étaient bons et qu'on 
avait  toute  une  série  de  remarques  à  formuler  sur  la 
forme.

Vous  faites  donc  un  procès  d'intentions  en 
expliquant que j'ai dénoncé un échec de la politique de 
l'emploi.  On  a  déjà  eu  ce  genre  de  débat  depuis 
plusieurs mois ici  au niveau du Parlement. Je n'ai pas 
critiqué vos chiffres, je n'ai pas parlé de l'évolution à ce 
sujet. Je n'ai pas critiqué le fond par rapport à toute une 
série d'éléments qui sont repris dans votre texte. 

J'ai critiqué la forme, j'ai critiqué le délai, le retard 
par  rapport  à  la  présentation  de  ce  texte,  j'ai  critiqué 
l'insécurité  juridique  que  je  pense  malgré  tout  on  va 
garder  par  rapport  à  la  période  transitoire.  Alors  les 
cavaliers  budgétaires,  vous  savez  bien  que  dans 
l'opposition,  on  ne  vote  pas  un  cavalier  budgétaire. 
Voilà, les rôles sont parfois inversés.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Notez que le 
16 avril,  vous avez décidé une fois pour toutes de ne 
plus jamais voter de cavalier budgétaire. Vous notez. 
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Mme Barzin (MR). - Non, je n'ai pas dit cela, mais 
vous faites le commentaire par rapport à cet élément-là 
fin d'année 2012. En fait, dans le projet de décret qui 
nous  est  soumis  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  de  délai 
particulier  prévu aussi  pour l'application de la mesure 
transitoire,  donc  indépendamment  du  cavalier 
budgétaire. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Donc,  le 
problème est résolu. 

Mme Barzin  (MR). - Je pense néanmoins que cela 
peut poser une difficulté. J'espère que ce ne sera pas le 
cas par rapport aux bénéficiaires des aides. 

Pour  ce  qui  concerne  le  soutien  au  secteur 
marchand, au niveau du MR, on est quand même un peu 
suspect. Quand vous dites qu'à un moment j'ai concédé 
qu'il fallait soutenir le secteur marchand, excusez-moi, 
j'ai failli mourir de rire. C'était pitoyable finalement. Au 
niveau du mouvement réformateur, vous avez souligné 
quand même tout à l'heure les mesures qui avaient été 
prises  par  le  Fédéral,  et  en  particulier  par  Mme  la 
Ministre Laruelle pour l'aide au niveau des PME et ce 
qui a déjà été  réalisé.  On est  ici  dans le suivi de ces 
mesures et c'est bien de pouvoir compléter le dispositif 
qui a été mis en œuvre au niveau du Fédéral. L'aide pour 
les  trois  premiers  emplois  au  niveau  du  MR,  on  la 
défend depuis des années.  Donc on n'est vraiment pas 
suspect par rapport à cela. 

Dire  que  je  concède juste  à  un moment  qu'il  faut 
soutenir  le  secteur  marchand,  excusez-moi,  mais  c'est 
quand même assez exceptionnel. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Mme Barzin  (MR).  -  Je  crois  que  vous  êtes 
vraiment  mal  placé.  J'ai  parlé  du  retard  et  des 
inquiétudes  qu'on  a  par  rapport  à  la  forme.  Les 
habilitations, vous dîtes, M. le Ministre, que cela permet 
d'élargir  le  dispositif  ou  de  le  restreindre  pour  des 
raisons budgétaires  plus facilement.  C'est  évidemment 
plus  rapide.  Vous  connaissez,  comme  moi  aussi,  la 
possibilité  pour  des  parlementaires  de  déposer  une 
proposition de décret. Ce n'est pas à quelqu'un qui est 
parlementaire  depuis  quelques  années  qu'on  va 
expliquer que l'habilitation au gouvernement est la seule 
méthode  pour  réagir  vite.  C'est  l'évolution  aussi  en 
fonction  de  la  place  qu'on  occupe  dans  l'assemblée. 
Mais, ici, il y a énormément d'habilitations et cela nous 
pose  question  par  rapport  à  notre  mission  de 
parlementaire et au contrôle qu'on doit pouvoir exercer 
sur l'exécutif. C'est une de nos missions premières. Une 
évaluation  est  faite,  c'est  bien.  Mais  dire  que  c'est 
contradictoire de demander une évaluation et avoir une 
attitude plus réservée par rapport aux habilitations, cela 
n'a rien à voir. On peut très bien avoir le rapport, une 
proposition qui est déposée dans le suivi après l'analyse 
de la situation. 

Mais dire que l'habilitation est la seule solution, je 
trouve  que  ce  n'est  pas  acceptable  et  ce  n'est  pas 
respectueux du rôle du parlement.

Par  rapport  aux  préavis,  j'avais  pointé,  en 
commençant mon commentaire sur  le sujet,  qu'il  était 
intéressant de pouvoir faire bénéficier les personnes, qui 
sont en préavis, des incitants. Par contre, c'est vrai que 
je m'interrogeais par rapport au fait que l'incitant était 
plus  important  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  ces 
situations-là. Donc, dans les faits, on se rendra compte 
que les personnes qui sont en préavis ne bénéficieront 
pas de cette aide. L'objectif me paraît donc positif, mais 
j'espère que la différence au niveau de l'incitant ne fera 
pas que finalement, ce ne sera pas utilisé.

Au niveau du délai, j'ai cosigné l'amendement qui a 
été déposé par les collègues de la majorité et je pense 
que c'est une bonne chose de pouvoir réduire le délai de 
traitement de  ces dossiers.  J'entendais  la  question qui 
était  formulée  par  M. Lebrun  et  qui,  finalement, 
rejoignait  le  questionnement  que  j'avais  aussi  par 
rapport à la limitation des crédits budgétaires et l'objet 
des  deux  amendements.  Vous  dites,  Monsieur  le 
Ministre, dans votre réponse à M. Lebrun, qu'il faudra 
quand  même  réintroduire  une  demande.  Je  ne  pense 
donc  pas  que  ce  soit  la  solution.  On  verra  donc 
comment le dispositif est utilisé et on espère qu'il aura 
plus de succès que le système des APE marchands.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Si je peux me 
permettre,  le  dossier  est  correct.  Il  est  éligible.  Nous 
n'avons  dit  « non »  que  pour  des  raisons  budgétaires. 
Ainsi,  s'il  renvoie  sa  demande,  il  aura,  dans  les  huit 
jours, un avis favorable. 

Ce que nous devons vérifier, comprenons-nous bien, 
c'est la vérification de la qualité de la  demande,  mais 
elle  sera  purement  formelle.  Je  vous  assure  que  c'est 
comme cela dans toutes les législations pour les primes, 
et caetera. Je ne sais pas faire autrement.

Mme Barzin (MR). - Il est vrai qu'à ce moment-là, 
la personne qui était concernée par la demande ne sera 
sans doute plus... On espère qu'elle ne sera plus sur le 
marché. C'est donc aussi une charge supplémentaire sur 
le  plan  administratif.  Il  faudra  voir  en  fonction  de 
l'application  et  de  l'utilisation  de  ce  texte,  comment 
évaluer  cela  et  comment  adapter  éventuellement  le 
dispositif. Mais, il est vrai que cela pose question. Si le 
dispositif fonctionne bien et qu'après quelques mois, on 
dit  que  le  crédit  est  épuisé,  c'est  un  problème.  Je 
comprends  donc  qu'en  tant  que  ministre  du  Budget, 
vous ayez aussi l'attention portée par rapport à cela. Il 
est  vrai  que  c'est  quelque  chose  qu'on  retrouve 
régulièrement  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires, 
mais ici, cela me pose une question de principe.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)
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J'ai bien connu cela aussi.

Je répète que par rapport aux objectifs, l'aide et le 
soutien aux PME, on est évidemment favorable, mais on 
regrette  certains  éléments  de  forme  et  c'est  cela  qui 
justifie l'abstention de mon groupe.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Je voulais remercier M. le 
Ministre  pour  sa  réponse  et  marquer  de  l'intérêt  par 
rapport à l'ouverture qu'il fait. Il faudrait s'entendre sur 
« réforme  plus  globale ».  Pour  moi,  c'est  en  tout  cas 
toucher les autres aspects. Quand je dis : « réforme plus 
globale », c'est le non-marchand, les pouvoirs locaux. Je 
suis  d'accord  que  cela  peut  parfois  être  compliqué, 
surtout qu'ici,  il y a un double objectif :  une remise à 
l'emploi  et  assurer  une  série  de  services  qui  ne 
pourraient pas être soutenus sans l'aide de ces fameux 
emplois APE. Il ne faut pasdéstructurer des secteurs qui 
se sont déjà engagés dans des projets. Je suis ouvert à 
réfléchir  à  une  phase  de  transition  large,  mais  sur  le 
principe, on ne peut pas dire que parce que c'est un droit 
acquis, on ne peut pas remettre les choses en question. Il 
y  a  certainement  des  choses  à  modifier  dans  les 
différents  points  APE  que  l'on  octroie.  J'essaye  et 
j'espère que nous pourrons nous retrouver,  prévoir  un 
moment pour s'entendre sur ce sujet et essayer d'élargir 
le spectre tout en étant  attentifs  à ne pas  déstructurer 
ceux qui bénéficient déjà de points car ils seraient mis 
en graves difficultés si, tout d'un coup, on changeait le 
système à 180°. 

Par  ailleurs,  notre  volonté  n'est  pas  de  changer  le 
système à 180°, mais  d'apporter  quelques adaptations, 
notamment en lien avec l'étude de Sonecom. Vous avez 
cité le rapport de la CRIS, EASI-WAL et l'ULg, mais je 
pense que la CRIS, c'est l'Université de Liège.

Sur la base des constats  qui ont été faits,  on peut 
apporter  des  adaptations  dans  le  dispositif  qui 
permettraient d'améliorer le fonctionnement de ces aides 
à la promotion de l'emploi qui sont importantes. Je ne 
vais pas citer les chiffres que nous avons rappelés tout à 
l'heure : 600 millions d'euros, ce n'est quand même pas 
rien, surtout par les temps qui courent.

M. le Président. - Il me semble que nous avons fait 
le tour des remarques générales sur ce décret.

Examen et votes des articles 

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et aux votes des articles du projet de décret relatif aux 
incitants  financiers  visant  à  favoriser  l'engagement  de 
personnel  auprès  de  certaines  entreprises  (Doc.  775 
(2012-2013) N° 1).

Article premier

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 775 (2012-
2013) N° 2) a été déposé par Mmes Barzin, Cornet  et 
M. Jeholet 

La  parole  est  à  Mme Barzin  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Barzin  (MR). - Je l'ai  déjà expliqué dans le 
cadre  de  mon  intervention.  Il  s'agit  de  deux 
amendements qui concernent les quelques mots « dans 
les  limites  des  crédits  budgétaires  disponibles »  qui 
figurent  dans l'article  premier  et  dans l'article 5 de ce 
projet de décret.

M. le Président. - La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun  (cdH). - Comme M. le Ministre l'a dit, 
on est  en plein débat par  rapport  à  des dépassements 
budgétaires  tels  que  vous  les  connaissez. 
Personnellement, l'Histoire m'a toujours appris que les 
primes à la réhabilitation qui avaient été lancées par un 
gouvernement  dans  les  années  1985-1987  avaient 
provoqué, parce qu'il n'y avait pas de limite de crédits 
budgétaires,  des  dérapages  qu'il  a  fallu  sept  ans  pour 
rattraper.

Il me semble donc en tout cas que c'est prudent de 
dire : « dans les limites des crédits budgétaires ». Je ne 
crois pas  que l'on soit à la veille d'un dérapage aussi 
important que celui que j'évoque, mais je pense que la 
responsabilité ministérielle,  notamment du ministre  du 
Budget, c'est bien de prévoir qu'il  y a des limites aux 
crédits budgétaires.

Madame Barzin,  je  dois  donc vous dire  que  nous 
aurons  beaucoup  de  difficultés  à  suivre  votre 
amendement. 

Mme Barzin  (MR).  -  Votre  intervention  n'est  pas 
une grande surprise pour moi, Monsieur Lebrun, mais 
cela  me  pose  en  fait  une  difficulté  par  rapport  aux 
demandeurs.  Je pense aussi  que  sur  le plan juridique, 
même  quand  on  indique  « sous  réserve  des  crédits 
budgétaires » je ne pense pas que ce soit des mots qui 
permettent  d'éviter  un  recours  et  que  parce  que  les 
crédits sont épuisés, le demandeur ne puisse pas obtenir 
satisfaction.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Même  au 
niveau communal, c'est la même chose.

Je suis certain qu'à la Ville de Namur, je veux bien 
passer  ma  soirée  à  vérifier  le  budget,  qu'il  y  a  des 
règlements de limites de crédits budgétaires.

Mme Barzin (MR). - Ne passez pas votre temps.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Vous  ne 
pouvez pas appliquer des règles dans votre royaume que 
vous nous contestez dans notre petite région.
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Mme Barzin  (MR).  -  C'est  par  rapport  à  l'effet 
d'annonce  que  nous  aurons,  aussi  par  rapport  aux 
entreprises, aux PME, et on verra comment cette mesure 
sera utilisée.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Enfin, quand 
vous  allez  à  une  soirée,  vous  interrogez-vous  sur  la 
gueule de bois que vous aurez le lendemain ou y allez-
vous avec plaisir ?

M. le Président. - Mme Barzin ne boit jamais.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - À un moment 
donné, il n'y a plus aucun plaisir si d'ores et déjà on se 
dit qu'on sera malade le lendemain !

Mme Barzin  (MR).  -  C'est  une  comparaison 
vraiment particulière.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Je  l'ai 
entendue de la bouche de mes fils ce week-end. 

(Rires)

Mme Barzin  (MR). - Je ne me sens pas concernée 
par la comparaison.

M. le Président. -  L’amendement  n° 1  (Doc.  775 
(2012-2013) N° 2) déposé par Mmes Barzin, Cornet et 
M. Jeholet est rejeté par 6 voix contre 3. 

L’article  premier  est  adopté  par  6  voix  et  3 
abstentions. 

Art. 2 

Cet article ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L’article 2 est adopté par 6 voix et 3 abstentions 

Art. 3

Cet article ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 3 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 4

Cet article ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 4 est adopté par 6 voix et 3 abstentions.

Art. 5

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 775 (2012-
2013) N° 2) a été déposé par Mmes Barzin, Cornet  et 
M. Jeholet.

La  parole  est  à  Mme Barzin  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Barzin (MR). - Cet amendement est identique 
à celui déposé pour l'article premier.

M. le Président. -  Un amendement  n°3 (Doc.  775 
(2012-2013)  N° 3)  a  été  déposé  par  M. Lebrun, 
Mme Gahouchi et M. Disabato.

La  parole  est  à  M. Lebrun  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Lebrun  (cdH).  -  L'amendement  porte  sur 
l'article 5,  §  5.  On  inscrit :  « le  gouvernement  peut 
adapter les montants de l'incitant financier » et on insère 
«, en  ce  compris  le  montant  à  ne  pas  dépasser  par 
l'entreprise fixé au § 3, ».

Tout simplement, cela permettra, à partir du moment 
où les règles seraient modifiées, qu'on en tienne compte 
dans l'application.

Ensuite,  on  rédigerait  un  complément  au 
paragraphe 5 en indiquant à la fin de ce paragraphe « et 
de  l'évolution  des  modifications  des  législations 
nationales et européennes en lien direct avec le présent 
décret,  dont  les  modifications  apportées  aux  règles 
européennes qui régissent les aides de minimis ». 

Il  s'agit  de réduire de manière  drastique les délais 
puisqu'on parle de 5 au lieu de 10 jours, de 10 au lieu de 
20, de 20 au lieu de 30, de 15 au lieu de 20 et de 5 au 
lieu de 10, en fonction justement de ce § 2, § 3 ainsi que 
le § 4 de l'article 8.

Voici la première modification du texte.

M. le Président. -  L'amendement  n° 2  (Doc.  775 
(2012-2013) N° 2) déposé par Mmes Barzin, Cornet et 
M. Jeholet est rejeté par 6 voix contre 3.

L’amendement  n°3  (Doc.  775  (2012-2013)  N° 3) 
déposé par M. Lebrun, Mme Gahouchi et M. Disabato 
est adopté par 6 voix et 3 abstentions. 

L’article 5 tel qu'amendé est adopté par 6 voix et 3 
abstentions. 

Art. 6 et 7

Ces articles ne font l'objet d'aucun commentaire.

Les  articles  6  et  7  sont  adoptés  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 8

À cet article, un amendement n°4 (Doc. 775 (2012-
2013)  N°4)  a  été  déposé  par  M.  Lebrun,  Mme  
Gahouchi, M. Disabato et Mme Barzin.

L'amendement n°4 (Doc. 775 (2012-2013) N°4) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article 8 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
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membres.

Art. 9

Cet article ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 9 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 10

Cet article ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 10 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Art. 11 à 16

Ces articles ne font l'objet d'aucun commentaire.

Les articles 11 à 16 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 17 et 18

Ces articles ne font l'objet d'aucun commentaire.

Les articles  17 et 18 sont adoptés par 7 voix et 3 
abstentions.

Art. 19

Cet article ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 19 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 20

Cet article ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 20 est adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Art. 21 à 23

Ces articles ne font l'objet d'aucun commentaire.

Les articles 21 à 23 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret (Doc. 775 (2012-2013) N°1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu'amendé  est 
adopté par 7 voix et 3 abstentions.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

L'ordre du jour étant épuisé, nous pouvons clôturer 
nos travaux.

La séance est levée.

- La séance est levée à 11 heures 35 minutes.
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Mme Anne Barzin, MR
M. Hugues Bayet, Président
Mme Véronique Cornet, MR
M. Emmanuel Disabato, Ecolo
Mme Latifa Gahouchi, PS
M. Michel Lebrun, cdH
Mme Maggy Yerna, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aides à la promotion de l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AWIPH Agence Wallonne pour l'Intégration des Personnes Handicapées
BRIC Brésil, Russie, Inde, Chine
CISP centre d'insertion socioprofessionnelle
DEDA demandeurs d'emploi demandeurs d'allocations
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Economie, de l'Emploi et de la Recherche 
EASI-WAL E-Administration, SImplifications
ETP équivalent temps plein
Forem Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
ICN Institut des comptes nationaux
I.F.A.P.M.E. Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 

entreprises
IPP impôt des personnes physiques
NACE nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne 
PAI Le Plan d'aide à l'investissement
PIB produit intérieur brut
P.M.E. petite et moyenne entreprise
UCL Université catholique de Louvain
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
OIT Organisation internationale du Travail
ONEM Office national de l'emploi
ONSS Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales
S.A.A.C.E. structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SELOR Bureau de sélection de l'administration fédérale
SESAM Soutien à l'Emploi dans les Secteurs d'Activités Marchands
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
TPE très petites entreprises
UE Union européenne
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